


























































































































































































BULLETIN D’ADHESION 

ENTITE : ...……………………………………………………………………………………………… 

N° SIRET : ……………………………………………………………………………. 

ADRESSE : …………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 

REFERENCE CHORUS : ………………………………………………… 

PRESIDENT 

NOM : …………………………………………………………………………………………………… 

PRENOM : ……………………………………………………………………………………………… 

TEL : ………………………………  MAIL : ………………………. 

DIRECTEUR / RESPONSABLE DU SERVICE TRANSPORT 

NOM : …………………………………………………………………………………………………… 

PRENOM : ……………………………………………………………………………………………… 

TEL : …………………………………  MAIL : ……………………………. 

ADHESION AGIR TRANSPORT

L’adhésion concerne (cochez la ou les cases correspondantes) : 

o Le service AGIR - Cotisation
o Le service d’achat centralisé (CATP) – Pas de cotisation

Fait à : ………………………………………………………………….  le ………………………… 

Signature 





le 30 avril 2024

Convention de partenariat pour la mise à disposition
d’un environnement numérique de travail (ÉNT-école)
Année scolaire 2024-2025

Entre :

LA RÉGION ACADÉMIQUE OCCITANIE
31, rue de l’Université 34 064 - MONTPELLIER Cedex 2
Représentée par Sophie BÉJEAN, en sa qualité de 
Rectrice de la région académique Occitanie, Rectrice de l'académie de Montpellier,
Chancelière des universités.

Ci-après dénommée « Région académique »

Et : 

COMMUNE DE BELLEGARDE
SIRET : 21300034200013
Adresse :  PLACE CHARLES DE GAULLE, 30127 BELLEGARDE
Représenté(e) par : Juan MARTINEZ
En sa qualité de : MAIRE

Ci-après dénommée « collectivité »

NB : En cas de paiement des participations financières par chaque commune d’un
regroupement de communes, une convention doit être établie pour chaque commune.

Il est convenu ce qui suit :

Préambule  :

Dans le cadre de la mise en place d’un ENT 1er degré pour la région académique Occitanie,
projet d’intérêt général dénommé ENT-école, les parties contractantes, conscientes des enjeux
du numérique pour la réussite des élèves, conviennent de mettre en œuvre un plan de
développement des usages du numérique à l’école. Ce partenariat s’inscrit dans le contexte de
la priorité conférée par le Ministère de l’Éducation nationale au numérique dans la loi
d’orientation et de programmation de l’École et de la République et dans le cadre de la
compétence régionale relative au service public du numérique éducatif (R222-24-2 alinéa 5 du
code de l’éducation) de la rectrice de région académique d’Occitanie. La région académique
s’appuie notamment sur la politique éducative et son volet numérique proposés par le
ministère de l’Éducation nationale. 
La région académique et les collectivités signataires se fixent comme objectif le
développement des usages du numérique éducatif et de l’espace numérique de travail ENT-
École . A cette fin elles coopèrent et mutualisent leurs moyens. 
Par le projet ENT-École, les académies de Montpellier et de Toulouse s’engagent sur le
déploiement généralisé d’un ENT pour le premier degré. Elles proposent, sur la base d’une
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solution applicative commune, un accompagnement, une assistance et de la formation aux
enseignants.

Article 1 – Objet de la convention  : 
La présente convention a pour objet de définir les rôles et engagements des parties, relatifs à
la promotion, l’accompagnement, la formation et l’assistance pour la mise en œuvre de l'ENT-
École, la fourniture des données à caractère personnel nécessaires ainsi qu’un cadre de
gouvernance et de pilotage.

Article 2 – Description du projet  : 
L’ENT-École s’inscrit dans le programme des ENT de l’Éducation nationale et permet d’offrir
sur l’ensemble du territoire de la région académique un ENT qui propose un environnement
de confiance cohérent (dans la continuité de l’ENT second degré unique déployé pour tous les
lycées et la quasi-totalité des collèges de la région académique), une formation uniforme des
personnels enseignants des écoles publiques, une mutualisation des ressources pédagogiques
et une assistance optimisée.
La solution applicative offre à chaque usager (enseignant, élève, directeur, parent, personnel
de la collectivité) un accès simple, dédié et sécurisé aux services dont il a besoin : des services
de communication et de collaboration, des services informationnels et documentaires, des
services d’accompagnement de la vie de l’élève, des services de production pédagogique et
éducative ainsi que des services utilitaires de stockage et de gestion notamment. Les usagers
bénéficient à travers un service web, d’un accès authentifié et de services spécifiques selon
leur profil. L'ENT-École est notamment interconnecté au Gestionnaire d’Accès aux Ressources
(GAR) qui permet un accès sécurisé à des ressources numériques externes à l’ENT-École.

Article 3 – Engagements réciproques  : 

Article 3.1 Engagements de la région académique
La formation aux usages du numérique et l’accompagnement à la conduite du changement
des enseignants et directeurs des écoles publiques sont pris en charge par l’Éducation
nationale au niveau des volets départementaux des plans de formation, des animations
pédagogiques et de l’accompagnement de projet assuré par les référents numériques
départementaux et de circonscription. Elle relève également des missions de la Direction de
région académique du numérique pour l’Éducation. 
A travers les plateformes d’assistance académiques, la région académique s’engage à assurer
l’assistance aux enseignants.
La région académique fournira aux personnels des collectivités, qui en feront la demande, des
profils spécifiques permettant la publication d’informations sur des pages et dans des espaces
personnalisables, dédiés à la communication de la collectivité. La région académique assure la
responsabilité de traitement des données à caractère personnel pour les écoles publiques.

Article 3.2 Engagement de la collectivité
La collectivité assure l’équipement et la maintenance informatiques ainsi que les accès
Internet nécessaires à l’utilisation de l’ENT-École. Le type de connexion et le service de
fourniture d’accès doivent être suffisants pour l’usage qui sera fait, et dimensionné en fonction
du nombre d’élèves amenés à se connecter simultanément (des préconisations seront définies
pour chaque année scolaire).
La collectivité participe annuellement au financement de l’ENT-École en fonction du nombre
d’écoles dont elle a la charge et inscrites à l’ENT-École pour l’année en cours. 

Article 4 Participation financière
La participation financière de la collectivité a pour seul but de couvrir une part des dépenses
engagées par la région académique pour la mise à disposition du logiciel, l’assistance, et
l’accompagnement des utilisateurs. La participation des collectivités est fixée à 45 € TTC par
école et par an.
Le paiement des participations financières par année scolaire s’effectue après émission par la
région académique d’un titre de perception à l’encontre de la collectivité.
Pour l’année scolaire 2023-2024, la liste des écoles inscrites et le coût pour la collectivité sont
précisés dans l’article 9. 

Article 5 – Définition et mise en place d’indicateurs d’activité  
Le projet ENT-École s’inscrit dans le dispositif national de mesure d’audience (DNMA) des ENT
mis à disposition par le ministère de l’Éducation Nationale qui vise plusieurs objectifs :
- Bénéficier d’un plan de marquage harmonisé au niveau national qui définit l’ensemble des
indicateurs génériques couvrant les services proposés par les ENT. 
- Rendre compte de la fréquentation des ENT au travers de tableaux de bords accessibles aux
porteurs de projets et aux décideurs. 
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- Apporter aux porteurs de projet des éléments de pilotage permettant d’apprécier l’évolution
des usages liés à l’ENT, sur l’ensemble des établissements déployés comme au niveau de
chacun d’entre eux.
Les données anonymes utilisées par ce plan de marquage portent sur les différents profils
(élève, enseignant, parent, personnel de collectivité), sur les différents services disponibles
dans l’ENT et sur les caractéristiques des sessions de connexion (moment de la journée, durée,
type de matériel utilisé). Elles sont issues de la solution logicielle et sont traitées par le
prestataire de l’ENT, la cellule nationale qui gère ce dispositif et les instances locales de
pilotage du projet au niveau de la région académique, des DSDEN et des circonscriptions.

Article 6 – Responsabilité éditoriale et règles déontologiques (sous réserve de l’existence d’un
portail)  : 
Au niveau des écoles, le (la) directeur (trice) d’école est désigné(e) comme directeur(trice) de
publication. Le référent ville est désigné directeur de publication pour les espaces d’expression
qui lui sont réservés.  
Le directeur de publication veille à ce qu’aucun contenu illicite, injurieux ou diffamatoire ne
soit publié dans l’ENT. Il sensibilise les utilisateurs sur les infractions qui pourraient être
réalisées et qui sont mentionnées dans la charte validée par les utilisateurs à la première
connexion. 
Les règles déontologiques à toute communication s’appliquent, notamment le devoir de
neutralité, de discrétion professionnelle, de correction et de dignité dans les propos.

Article 7 - Assistance aux utilisateurs  :
L’assistance aux usagers de l’éducation nationale est assurée via les plateformes d’assistance
académiques déjà existantes en lien avec le prestataire de la solution d’ENT. Les signalements
d’incidents ou de demande d’accompagnement sont possibles 7j/7, 24h/24 par les directeurs,
les enseignants, les conseillers pédagogiques, les ERUN et les équipes académiques dans leur
périmètre.
L’assistance des parents est effectuée au niveau des écoles. 

Article 8 – Protection des données à caractère personnel  : 
L’ENT a vocation à héberger un grand nombre de données à caractère personnel au sens de la
réglementation informatique et libertés. Il est acté de la qualification de responsable de
traitement de la Rectrice de l’académie de Montpellier.
La région académique est notamment responsable : 
- Du choix d’une solution ENT répondant aux exigences du schéma directeur national des ENT
et de la sécurisation juridique de la relation conventionnelle avec l’éditeur retenu.
- De la fourniture, de l’alimentation, de la sécurisation et de l’actualisation de l’annuaire de
l’ENT à partir de l’annuaire fédérateur (AAF) lui-même alimenté par les données issues de
ONDE que le (la) directeur (trice) d’école doit tenir à jour.
- De la sensibilisation des utilisateurs de l’ENT. 
- De la documentation de conformité de cette activité de traitement (via une inscription dans
son registre des activités de traitement); 
- Du respect des droits des personnes concernées.

Pour rappel, s’agissant de l’activité de traitement susvisée, les personnes concernées disposent
du droit : 
- D’être informées de ses principales caractéristiques; 
- D’accéder aux données détenues par le responsable de traitement; 
- De solliciter une rectification des données erronées ou incomplètes les concernant; 
- De s’opposer, lorsque des circonstances particulières le justifient au traitement de leurs
données; 
- De solliciter, dans les conditions fixées par la réglementation, la limitation du traitement; 
- De formuler des directives post-mortem. 

Article 9 – Liste des écoles et coût pour la collectivité pour l’année scolaire 2024-2025 :

La collectivité a inscrit 3 école(s) pour cette année scolaire, pour un montant correspondant à
3 x 45€ soit 135€ .

- Liste des écoles :

BELLEGARDE - 30 - ECOLE ELEMENTAIRE PUBLIQUE BATISTO BONNET -  0301534E,
BELLEGARDE - 30 - ECOLE PRIMAIRE PUBLIQUE HENRI SERMENT -  0301804Y, BELLEGARDE -
30 - ECOLE MATERNELLE PUBLIQUE PHILIPPE LAMOUR -  0300259U

Article 10 – Durée de la convention : 
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La présente convention prend effet à la date de signature et se termine au 1 septembre 2025

Article 11 – Modification et résiliation de la convention : 
Si l’une des parties estime que la présente convention n’est pas respectée, elle adresse à
l’autre partie une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure lui
exposant ses griefs.
Une conciliation entre les parties est alors organisée à l’initiative de la partie la plus diligente au
plus tard dans le délai d’un mois. En cas d’échec de la conciliation, la présente convention
peut être résiliée de plein droit, par la partie qui estime que les engagements réciproques
inscrits dans la convention n’ont pas été respectés à l'expiration d'un délai de quinze jours
suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception. Cette lettre précise les
motifs de la résiliation. Les sommes perçues par la région académique Occitanie au titre de la
présente convention ne pourront faire l’objet de remboursement.
A défaut d’accord amiable dans un délai d’un mois à compter de la date du courrier visé à
l’alinéa précédent, le litige pourra être porté devant le tribunal administratif de Montpellier.

A Montpellier, le  30/04/2024

COMMUNE DE BELLEGARDE :   
Représenté(e) par : Juan MARTINEZ
MAIRE

Sophie BÉJEAN
Rectrice de la région académique Occitanie,
Rectrice de l'académie de Montpellier,
Chancelière des universités.
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Safer Occitanie 

 

PROMESSE UNILATÉRALE D’ACHAT 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 

N° Dossier : CP 30 24 0235 01 -  COMMUNE DE BELLEGARDE représentée par Monsieur Le Maire, 
Juan MARTINEZ 

 

LE PROMETTANT 
 

 COMMUNE DE BELLEGARDE représentée par Monsieur Le Maire, Juan MARTINEZ 

Demeurant : Hôtel de Ville, Place Charles de Gaulle   30127 BELLEGARDE  

Téléphone : 04 66 01 11 16 

E-mail : direcƟon.generale@bellegarde.fr 

 

LA BÉNÉFICIAIRE 
 

La Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural (SAFER) Safer Occitanie, désignée sous le 
vocable « la BÉNÉFICIAIRE » ou « la Safer Occitanie », Société Anonyme au capital de 6 982 624,00 €, 
dont le siège est à AUZEVILLE ( 31 ) - Mas de l'Agriculture 1120, Route de St Gilles , idenƟfiée au 
SIREN sous le numéro 086120235 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
TOULOUSE (31), représentée par son Directeur Général, M. Frédéric ANDRÉ désigné par le Conseil 
d’AdministraƟon de ladite Société du 27 Mai 2021 à Villalier (11). 

Ou toute personne physique ou morale qu’elle se subsƟtuerait dans les condiƟons prévues aux 
présentes. 

ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécuƟon des présentes et de leurs suites, les soussignés font élecƟon de domicile en l’étude 
de Maître BIANCHI Alain , notaire à BELLEGARDE (30). 

E-mail : office30017.bellegarde@notaires.fr 

Téléphone : 04 66 01 10 22 

 

BIENS ET DROITS OBJETS DE LA PROMESSE 

DésignaƟon des parcelles 

Bien situé dans le département de GARD, sur la commune de BELLEGARDE 

Surface totale de 44 a 58 ca 
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Commune de BELLEGARDE - Surface sur la commune : 44 a 58 ca 

Lieu-dit SecƟon N° Div. Subdiv. Surface NC NR Zonage 

REDONNES ET 
REBEYRES 

D 0433 
 

 44 a 58 ca T T A 

 

Un extrait du plan cadastral est annexé aux présentes. 

PRIX 

ComposiƟon du prix Rétrocession 

Biens et droits immobiliers et mobilier HT 12 100,00 € 

TVA 2 420,00 € 

Prix TTC 14 520,00 €  

 Soit un prix total de QUATORZE MILLE CINQ CENT VINGT EUROS.  

Valable jusqu’à la signature de l’acte. 

Non compris les frais et honoraires de notaire, de géomètre, les indemnités diverses, ni les TVA 
éventuelles (matériel...), ni la répercussion des éventuels frais de stockage, soit 0.25% par mois, en 
cas d’achat préalable des immeubles par la SAFER (procédure d’acquisiƟon puis de rétrocession). 

 

Montant cauƟon versé ce jour : 2420 € 

 

FRAIS 

Les frais, droits, émoluments et honoraires de l’acte authenƟque et de ses suites, seront supportés 
par le PROMETTANT, qui s’y oblige, suivant les tarificaƟons applicables au jour de sa régularisaƟon 
ainsi que les taxes relaƟves au cahier des charges, pacte de préférence, droit de délaissement, acƟon 
résolutoire le cas échéant. 

 

Frais de notaires esƟmés à pour un montant à parfaire ou diminuer de   : 1500 € 

 

DÉLAI DE LEVÉE D'OPTION / SIGNATURE DE L'ACTE AUTHENTIQUE  

Date limite de levée d’opƟon :  30/03/2025 

Date prévisionnelle de signature de l'acte authenƟque : 30/03/2025 
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FINANCEMENT 

Le PROMETTANT déclare qu'il entend financer son acquisiƟon au moyen : 

☐ De ses deniers personnels à hauteur de …………………………€ 

Si non recours à un prêt : 

Le PROMETTANT déclare ne recourir à aucun emprunt pour financer ceƩe acquisiƟon. Je reconnais 
avoir été informé que si, malgré ceƩe déclaraƟon, j'ai recours à un ou plusieurs prêts, je ne pourrai 
pas me prévaloir de la protecƟon insƟtuée par les arƟcles L. 312-15 à L. 312-20 du code de la 
consommaƟon, prévoyant qu'en cas de financement par prêt, la vente doit être conclue sous 
condiƟon suspensive de l'obtenƟon du prêt. 

 

 

 

 

 

 

☐ D’un emprunt à hauteur de ……………………………………………à un taux maximal de …………………………… 
sur une durée maximale de ………………. 

Le PROMETTANT s’engage à fournir à la BÉNÉFICIAIRE une réponse de son organisme bancaire dans le 
délai d’un mois à compter de la signature des présentes. 

 

ENTRÉE EN JOUISSANCE 

☒ Entrée en jouissance à la signature de l'acte authenƟque : Le promeƩant aura la jouissance des 
biens vendus à compter de la signature de l'acte authenƟque de vente, par la prise de possession 
réelle ou par la percepƟon des loyers. 

 

SITUATION LOCATIVE 

Immeuble libre d'occupaƟon 

 

IMPÔTS ET TAXES LIES AU FONCIER (BÂTI ET NON BÂTI)  

Prise en charge des impôts :  Prise en charge des impôts :   

☒ Règlement définiƟf au jour de la signature de l’acte authenƟque, à compter de la date d’entrée en 
jouissance, et au prorata temporis, sur la base de l’impôt de l’année précédant la signature de l’acte. 

 

Signature du promeƩant 

précédée de la menƟon manuscrite 
Bon pour accord  
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RÉSERVES ET SERVITUDES 

Le propriétaire actuel a déclaré à la Safer qu'il n'a ni créé, ni laissé créer aucune servitude sur le bien 
vendu, et qu'à sa connaissance, il n'en existe pas d'autres que celles pouvant résulter de la situaƟon 
des lieux, de la loi ou des règles d'urbanisme en vigueur à ce jour. 

PROJET DE L’ACQUÉREUR 

Nature de l’intervention : Consolidation d'un porteur de projet déjà implanté localement hors cas des 
contiguïtés<5ha 
Destination du fonds : Agricole (bâti ou non bâti) 

 

ENGAGEMENTS SPÉCIFIQUES DE L’ACQUÉREUR  

Cahier des charges Rétrocession à bailleur 
Pendant une durée de 10 ans à compter de la signature de l’acte authentique de vente et sauf dispense 
particulière accordée expressément par la SAFER selon les modalités fixées au paragraphe « demande 
de dérogation au cahier des charges », l’attributaire agréé par la Safer sera tenu d’exécuter fidèlement, 
ainsi qu’il s’y engage, en obligeant également ses ayants droit, les conditions spéciales ci-après :  
 
1- Nature et destination du bien acquis  
Le bien acquis, tel qu’il est constitué à la date du présent acte, ne devra pas être morcelé ou loti, sauf 
application des dispositions de l’article L 411-32 du Code rural et de la pêche maritime, et conservera 
une destination conforme aux dispositions de l’article L 141-1 du Code rural et de la pêche maritime, 
à savoir notamment une destination agricole ou forestière. 
 
2 – Cession possible sous réserve d’autorisation  
L’acquéreur ne pourra pas aliéner à titre onéreux tout ou partie du bien acquis. 
En cas d’aliénation à titre onéreux, la Safer fait réserve à son profit d’un pacte de préférence.  
L’acquéreur ne pourra pas aliéner par donation entre vifs tout ou partie du bien acquis, à l’exception 
des donations faites aux descendants ou ascendants en ligne directe de l’acquéreur jusqu’au 2ème 
degré. 
Il s’engage à ne pas louer ou échanger tout ou partie du bien acquis. 
 
3 - Mise à disposition et apport à une société d’exploitation 
L’exploitant, personne physique pourra mettre le bien acquis à la disposition d’une société ou en faire 
l’apport à la condition expresse de faire partie de ladite société avec le statut d’associé exploitant. Il 
s’engage sur simple réquisition de la SAFER et pendant toute la durée fixée au cahier des charges à 
justifier son statut. 
Le PROMETTANT reconnaît avoir déjà informé la Safer que le bien sera mis à disposition de la société 
d’exploitation ………………………………………………………………………………………………….. dont il fait partie. 
 
4 – Exploitant personne morale : Possibilité de cession de parts sociales sous réserve de l’autorisation 
de la Safer 
L’exploitant, personne morale, s’interdit toute cession de parts sociales partielle ou totale à un non 
associé sans autorisation expresse de la Safer. 
 
5 - Clauses applicables à l’attributaire en sa qualité de nouveau propriétaire  
5.1 - Choix de l’exploitant 
L’ensemble du bien vendu sera loué ou mis à disposition d’un exploitant agréé par la SAFER et les 
Commissaires du Gouvernement. Au cas où, à l’expiration du délai prévu, la location viendrait à cesser, 
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toute prise en location du bien vendu par une personne autre que le conjoint ou l’un des descendants 
ou ascendants du preneur, devra être soumise à l’agrément de la Safer dans les conditions prévues au 
paragraphe « demande de dérogation au cahier des charges ». 
5,2 - Apport en société 
Le PROMETTANT s'engage à ne pas apporter en société le bien sans autorisation expresse de la Safer.  
 
6 - Clauses applicables à l’exploitant non acquéreur : 
6.1 - Maintien du statut de chef d’exploitation 
L’exploitant ou l'associé exploitant, personne physique, s'engage à maintenir son statut de chef 
d‘exploitation jusqu'au terme du cahier des charges. 
6.2 - Exploitation personnelle 
L'exploitant s’engage à exploiter personnellement le bien acquis pour y développer une activité 
agricole. 
6.3 - Apport de bail 
L'exploitant ne pourra faire apport de son bail à une société qu'à condition expresse de faire partie de 
cette société avec le statut d'associé exploitant. Il s'engage sur simple réquisition de la Safer et pendant 
toute la durée fixée au cahier des charges à justifier de ce statut.  
 

DIAGNOSTICS TECHNIQUES DE L'IMMEUBLE 

☐ BASOL / BASIAS 

☐ ETAT des RISQUES et POLLUTIONS 

☐ AMIANTE 

☐ RISQUE D'EXPOSITION AU PLOMB 
(SATURNISME) 

☐ ÉTAT PARASITAIRE (termite) 

☐ INSTALLATION GAZ 

☐ INSTALLATION ÉLECTRIQUE  

☐ DIAGNOSTIC DE PERFORMANCE 
ÉNERGÉTIQUE (DPE) 

☐ ASSAINISSEMENT 

 ☐ Assainissement collecƟf  

 ☐ Assainissement individuel  

☐ SÉCURITÉ PISCINE  

☐ QUESTIONNAIRE CÉDANT – VICE CACHE  

☐ AUTRES : ……………………………………………………

 

Si, suite au diagnosƟc assainissement, il apparait que le système n’est pas conforme, le promeƩant déclare 
avoir été informé qu’il devra se meƩre en conformité dans le délai d’un an.  

 

CESSION DES DROITS À PAIEMENT DE BASE (DPB) 

☒ La vente des biens n’est pas accompagnée de transfert de DPB. 

 

DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Cette promesse d'achat ne sera recevable par la Safer que tout autant que : 
 
-La Safer ait pu exercer son droit de préemption 
-Le projet d'acquisition par le promettant corresponde aux motivations et aux objectifs d'acquisition par voie 
de préemption par la Safer 
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-Sous réserve que le promettant soit retenu attributaire par les instances de la Safer à l'issue de la publicité 
(effectuée après exercice de la préemption par la Safer) 
Si tel n'était pas le cas, la Safer se réserve le droit de ne pas donner suite à cette promesse d'achat sans que 
le promettant ne puisse rechercher ou inquiéter la Safer à ce sujet. La Safer s'engage à rembourser au 
promettant le cautionnement versé.  
 
-L’attention du promettant est attirée sur le fait que les biens désignés par la présente font l’objet d’une offre 
d’achat par la SAFER. 
A ce titre, il est possible qu’au terme d’une procédure pouvant aller jusqu’à 3 ans de la date de levée d’option, 
la SAFER fasse l’acquisition du bien à un prix fixé par le Tribunal, différent de celui figurant sur la présente. 
Le promettant s’engage à acquérir dans ce délai les biens au prix fixé par le Tribunal, majoré des frais SAFER 
en cas d’une telle procédure 
 
-Compte tenu notamment du risque d'occupation sur les terres et des conflits que cela pourrait engendrer 
directement ou indirectement, le promettant s'engage à prendre en charge tous les éventuels frais de 
contentieux et de procédure et à assumer toutes les conséquences juridiques et financières d’un conflit lié à 
l'exercice,par la Safer, du droit de préemption, et par voie de conséquence à l'attribution et à la rétrocession 
du bien préempté.  
 
- Une copie de la délibération du Conseil Municipal confirmant son accord pour l’acquisition aux conditions 
des présentes devra être annexée à la présente promesse.  
 
-En outre, le promettant s'engage à acquérir le bien désigné aux présentes et ce, nonobstant tout éventuel 
conflit, si la Safer lui en fait la demande. 
 
-Le PROMETTANT s'engage à louer le bien dont il s'agit à un agriculteur pendant une durée de 10 ans à travers 
une convention de mise à disposition consentie par la SAFER.  
 
 

CONDITIONS SUSPENSIVES 

La présente promesse d'achat sera caduque et sa réalisaƟon ne pourra être demandée y compris après la 
levée d'opƟon par la BÉNÉFICIAIRE ou après la mise en œuvre par la BÉNÉFICIAIRE de la faculté de 
subsƟtuer le PROMETTANT dans le bénéfice de la promesse de vente qu’elle déƟent : 

1) si la BÉNÉFICIAIRE ne pouvait devenir définiƟvement propriétaire de l'immeuble aux présentes et faire 
publier son Ɵtre au service de la publicité foncière, 

2) si la cession au profit du PROMETTANT n'était pas agréée par les Instances de la SAFER, 

3) si la cession au profit du PROMETTANT n'était pas agréée par les Commissaires du Gouvernement de la 
SAFER, 

4) si l'autorisaƟon de démembrer la propriété n'était pas obtenue dans la mesure où ceƩe autorisaƟon 
serait requise, 

5) si les éventuels Ɵtulaires d'un droit de préempƟon ou d’un pacte de préférence prioritaire décidaient 
d'exercer ce droit, 

6) si le promeƩant n’obtenait pas le prêt pour le montant, dans les condiƟons et délais indiqués aux 
présentes. 
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ANNEXES 

☒ Plan 
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N° Dossier : CP3024023501 -  COMMUNE DE 
BELLEGARDE représentée par MARTINEZ Juan 

PROMESSE UNILATÉRALE D’ACHAT 

CONDITIONS GÉNÉRALES  

*sous réserve des condiƟons parƟculières 

 

Les Soussignés 

Ci- après dénommé(s) « le PROMETTANT », ou 
toute personne morale qu’il entendra se 
subsƟtuer, et dont l’idenƟté et le domicile sont 
précisés aux condiƟons parƟculières des 
présentes, promeƩe(nt), en s’obligeant 
solidairement, à acheter : 

à la SOCIÉTÉ D’AMÉNAGEMENT FONCIER ET 
D’ÉTABLISSEMENT RURAL (SAFER), ou à toutes 
personnes physiques ou morales que celle-ci 
déciderait seule de se subsƟtuer,  

Ci-après dénommée la « BÉNÉFICIAIRE » 

Un fonds immobilier dont l’origine, la situaƟon, 
la superficie et la désignaƟon cadastrale figurent 
aux condiƟons parƟculières et, ainsi que ledit 
immeuble existe avec toutes ses dépendances, 
tous droits notamment de mitoyenneté pouvant 
en dépendre, et tous immeubles par desƟnaƟon 
pouvant y être aƩachés, sans autre réserve que 
celle indiquée en condiƟons parƟculières.  

La présente promesse porte également, et le cas 
échéant, sur les biens immeubles et meubles 
décrits aux condiƟons parƟculières. 

Pour l’exécuƟon des présentes et de leurs suites, 
les soussignés font élecƟon domicile en l’étude 
du notaire chargé de la rédacƟon de l’acte 
authenƟque de vente, désigné aux condiƟons 
parƟculières. 

A. DATE LIMITE DE L’ENGAGEMENT  

A1. LEVÉE D’OPTION 

Le PROMETTANT s’engage à acheter le(s) bien(s) 
objet des présentes à la BÉNÉFICIAIRE si celle-ci 
en fait la demande par leƩre recommandée avec 
avis de récepƟon (le cachet de la poste 

expéditrice faisant foi) adressée au 
PROMETTANT, au domicile élu désigné aux 
condiƟons parƟculières, ou par réitéraƟon le 
jour de l’acte authenƟque, au plus tard à la date 
d'échéance de la levée d'opƟon précisée aux 
condiƟons parƟculières. 
Le promeƩant accepte d’ores et déjà que, passé 
le délai de la levée d’opƟon, la présente 
promesse, soit prorogée de plein droit pour une 
période de 3 mois éventuellement renouvelable. 

A2. FACULTÉ DE SUBSTITUTION 

A l'intérieur de ce délai, la BÉNÉFICIAIRE pourra - 
de sa seule iniƟaƟve – proposer au 
PROMETTANT de procéder à l’acquisiƟon des 
biens désignés dans la présente promesse, sous 
condiƟon suspensive qu’elle puisse elle-même 
s’en rendre propriétaire soit directement soit au 
moyen de la subsƟtuƟon instaurée par l’arƟcle L 
141-1 II du Code Rural et de la Pêche MariƟme 
(CRPM). 

Le PROMETTANT déclare d’ores et déjà accepter 
d’être subsƟtué à la BÉNÉFICIAIRE dans 
l’acquisiƟon des biens désignés aux présentes 
aux condiƟons contenues dans la promesse de 
vente et dont les engagements sont repris dans 
la présente promesse d’achat. 

Dans le cadre de la subsƟtuƟon, le PROMETTANT 
donne mandat à la BÉNÉFICIAIRE de réaliser en 
son nom, les formalités de subsƟtuƟon et de 
levée d’opƟon auprès du vendeur. 

B. RUPTURE DES ENGAGEMENTS 

Au cas où, après levée d’opƟon par la 
BÉNÉFICIAIRE, le PROMETTANT, pour quelque 
moƟf que ce soit, ne respectait pas les 
engagements décrits dans la présente, et si la 
BÉNÉFICIAIRE renonçait à poursuivre la 
réalisaƟon judiciaire de la vente, celle-ci sera 
résolue de plein droit un mois après mise en 
demeure par la BÉNÉFICIAIRE. 

La BÉNÉFICIAIRE conservera sur les éventuelles 
sommes déjà versées le montant équivalent à 
ses frais d’intervenƟon s’élevant au maximum à 
20% du prix d’achat. 
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C. CONDITION SUSPENSIVE 

La présente promesse d’achat sera caduque et sa 
réalisaƟon de pourra être exigée par le 
PROMETTANT après la levée d’opƟon par la 
SAFER, si celle-ci ne pouvait devenir 
définiƟvement propriétaire de l’immeuble et 
faire publier son Ɵtre au bureau des 
hypothèques ou si la rétrocession au profit du 
PROMETTANT n’était pas agréée par les 
Commissaires du Gouvernement. 

D. PRIX D’ACHAT 

Si la réalisaƟon de l’achat est demandée par la 
BÉNÉFICIAIRE, le PROMETTANT paiera le prix fixé 
aux condiƟons parƟculières, prix qui devra être 
versé comptant à la BÉNÉFICIAIRE à la date 
d’exigibilité du prix indiqué aux condiƟons 
parƟculières, et au plus tard le jour de la 
signature de l’acte authenƟque de rétrocession. 

Si, pour quelque cause que ce soit, ce paiement 
n’a pas pu avoir lieu à la date d’exigibilité, le prix 
indiqué sera majoré d’un intérêt calculé au jour 
le jour, au taux annuel menƟonné aux condiƟons 
parƟculières sur la parƟe du prix qui restera due. 

La majoraƟon de prix ainsi calculée sera majorée 
de la TVA au taux en vigueur si la rétrocession 
est elle-même assujeƫe à la TVA. 

E. TVA 

En cas de soumission du présent acte au régime 
de la TVA, le PROMETTANT s’engage à acquiƩer 
le montant de la TVA applicable selon la 
réglementaƟon en vigueur, inclus dans le prix. 

F. TRANSFERT DE PROPRIÉTÉ ET ENTRÉE EN 
JOUISSANCE 

D'un commun accord entre les parƟes, sauf 
condiƟons parƟculières, le transfert de propriété 
n'aura lieu qu'au jour de la signature de l'acte 
authenƟque de vente, sans rétroacƟvité, quand 
bien même l'échange des consentements serait 
antérieur. 

G. CONDITIONS D’ACHAT 

G1. CONDITIONS GÉNÉRALES 

Au cas où, à la demande de la BÉNÉFICIAIRE, la 
présente promesse se réaliserait, l’achat sera fait 
aux condiƟons ordinaires et de droit en pareille 
maƟère. En parƟculier, le PROMETTANT déclare 
parfaitement connaître les biens objet des 
présentes qu’il promet d’acquérir pour en avoir 
vérifié la désignaƟon, la consistance, la nature 
ou les avoir visités, et s’engage : 

- à prendre les immeubles dans l’état où ils se 
trouvent sans aucune garanƟe quant à l’état des 
bâƟments, du sol, du sous-sol, quant aux erreurs 
sur la désignaƟon et sur la contenance indiquée 
dans les présentes, toute différence en plus ou 
en moins, excéderait-elle un vingƟème, devant 
faire son profit ou sa perte, 

- à prendre lesdits immeubles, sans recours 
contre la BÉNÉFICIAIRE, dans la situaƟon 
juridique qui sera la leur au jour de la 
rétrocession, qu’ils soient libres de toute 
occupaƟon, ou éventuellement occupés de la 
manière qui est exposée aux condiƟons 
parƟculières, 

- à payer à compter de la date fixée dans les 
condiƟons parƟculières ou, à défaut, de celle de 
l’entrée en jouissance, les impôts, taxes, frais de 
consommaƟon d’eau, etc., relaƟfs aux 
immeubles. Si la BÉNÉFICIAIRE a fait l’avance de 
ces frais, ceux-ci seront remboursés par le 
PROMETTANT dans les quinze jours du compte-
rendu de débours qui leur en sera fait, 

- à souffrir toutes les servitudes, quelle qu’en 
soit la nature, auxquelles les immeubles peuvent 
être assujeƫs, 

- à faire leur affaire personnelle de tous 
abonnements ou traités pouvant exister pour le 
service des eaux, du gaz, de l’électricité et du 
téléphone et à en faire, le cas échéant, opérer la 
mutaƟon à leur nom dans les plus brefs délais, 

- à faire assurer l’ensemble des biens, objet des 
présentes, contre tous les risques 
obligatoirement couverts, au jour de la signature 
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de l’acte authenƟque de vente ou le cas échéant 
à l’entrée en jouissance et, dans ceƩe 
hypothèse, au Ɵtre des risques locaƟfs. La 
BÉNÉFICIAIRE précise à cet effet que tous les 
contrats d’assurances qu’elle déƟent, cesseront 
de produire leurs effets à la date de signature 
dudit acte, 

- à assurer également l’ensemble du cheptel vif 
et mort et des récoltes qui pourraient se trouver 
sur la propriété aƩribuée ou qu’ils auraient pu y 
amener de telle sorte que la BÉNÉFICIAIRE ne 
puisse jamais être inquiétée ou recherchée à ce 
sujet, 

- à supporter tous les frais et droits quelconques 
qui seront la suite et la conséquence nécessaires 
des présentes si l’achat se réalise, et notamment 
les frais d’acte et éventuellement de prêt, frais 
de géomètres, etc… 

G2. CONDITIONS SPÉCIALES 

Contrôle des structures 
L'arƟcle L. 331-2, III du CRPM prévoit que 
lorsque la mise en valeur de biens agricoles par 
le candidat auquel la BÉNÉFICIAIRE entend les 
rétrocéder est soumise à autorisaƟon 
d'exploiter, l'avis favorable donné à la 
rétrocession par le commissaire du 
gouvernement représentant le ministre chargé 
de l'agriculture Ɵent lieu d’autorisaƟon.  

Droits à paiement de base (DPB) 
Le PROMETTANT déclare être informé des 
condiƟons réglementaires, communautaires, 
naƟonales et locales relaƟves au transfert et à la 
jouissance des droits à paiement de base (DPB). 

Reprise des contrats 
Le PROMETTANT s’engage à entreprendre les 
démarches nécessaires à la poursuite des 
contrats dont la reprise est obligatoire, tels qu’ils 
sont menƟonnés aux condiƟons parƟculières. 

Conformité des bâƟments 
Le PROMETTANT déclare être parfaitement 
informé de la situaƟon des bâƟments vis-à-vis de 
la réglementaƟon en vigueur en maƟère de 
permis de construire et d’installaƟons classées. Il 
s’engage à accepter ceƩe situaƟon et, en cas de 

besoin, à meƩre les bâƟments en conformité à 
ses frais. 

Conformité du matériel 
Le propriétaire vendeur a déclaré à la 
BÉNÉFICIAIRE que le matériel n’a subi aucune 
modificaƟon. 

 

S’agissant des biens transmis par une SAFER, 
l’acte qui constatera la cession, comportera des 
engagements auxquels le PROMETTANT souscrit 
d’ores et déjà et qui sont rappelés ci-après : 

H. ENGAGEMENT GENERAL 

Pendant une durée de 10 ans minimum à 
compter de la date de l’acte, le PROMETTANT 
agréé par la SAFER sera tenu d’exécuter 
fidèlement, ainsi qu’il s’y engage, en obligeant 
également ses ayants droit, les condiƟons 
spéciales ci-après : 

1) « Le bien acquis » conservera une desƟnaƟon 
conforme aux objecƟfs de l’arƟcle L 141-1 du 
Code Rural et de la Pêche MariƟme. 

2) « Le bien acquis » ne pourra être morcelé, 
loƟ, aliéné – à Ɵtre onéreux ou par donaƟon 
entre vifs- ou être apporté en société ou 
échangé sans agrément préalable de la Safer. 

En cas d’aliénaƟon à Ɵtre onéreux – sous forme 
mobilière ou immobilière, la SAFER fait réserve à 
son profit d’un pacte de préférence. 

3) Si le PROMETTANT est différent de l’exploitant 
agréé par la SAFER, l’ensemble du « bien 
acquis » sera mis à disposiƟon de l’exploitant 
agréé par la SAFER en vertu d’un contrat 
conforme à la législaƟon en vigueur. Au cas où 
avant l’expiraƟon du délai prévu ci-dessus, ceƩe 
mise à disposiƟon viendrait à cesser, toute 
uƟlisaƟon ou mise à disposiƟon du bien acquis à 
un nouvel exploitant devra être soumise à 
l’agrément de la SAFER. 

 

L’aƩenƟon du PROMETTANT est spécialement 
aƫrée sur la portée des engagements qu’il a 
pris, ainsi que sur les sancƟons fiscales 
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suscepƟbles d’être appliquées à lui-même ou à 
ses ayants-cause s’il ne respecte pas ses 
engagements, à savoir : 

- AcquiƩement, à première réquisiƟon, 
des droits et taxes dont l’acte 
d’acquisiƟon est exonéré, 

- AcquiƩement d’intérêts fiscaux de 
retard au taux de 0.20% par mois 

I. CAHIER DES CHARGES (NON EXHAUSTIF) 

Le PROMETTANT déclare d’ores et déjà accepter 
en souscrivant dès ce jour aux engagements 
cités dans les condiƟons générales et 
parƟculières pendant une période minimale de 
10 ans.  

I1. AGRÉMENT DU PROJET PAR LA SAFER 

La SAFER a pour objet de contribuer en milieu 
rural, à la mise en œuvre du volet foncier de la 
poliƟque d'aménagement et de développement 
durable du territoire rural, d'accroître la 
superficie de certaines exploitaƟons agricoles ou 
foresƟères, de faciliter la mise en culture du sol 
et l'installaƟon ou le mainƟen d'agriculteurs à la 
terre, et de réaliser des amélioraƟons 
parcellaires. Elle peut aussi conduire des 
opéraƟons desƟnées à faciliter la réorientaƟon 
de terres, bâƟments ou exploitaƟons vers des 
usages non agricoles, en vue de favoriser le 
développement rural ainsi que la protecƟon de 
la nature et de l'environnement. 

La SAFER déclare, au vu du projet présenté par le 
PROMETTANT, que la présente cession répond 
aux objecƟfs fixés par l'arƟcle L 141-1 du CRPM. 

Le PROMETTANT, dont le projet personnel 
correspond à ces objecƟfs, s'engage pour sa part 
à maintenir la desƟnaƟon du bien et à en 
garanƟr la pérennité en souscrivant aux 
engagements ci-après menƟonnés. 

I2. SUIVI DU PROJET DE L’ACQUÉREUR 

Toute évoluƟon du projet du PROMETTANT 
pendant la durée du cahier des charges pourrait 
être de nature à compromeƩre la conformité 
iniƟale du projet aux objecƟfs fixés par l’arƟcle L 
141-1 du CRPM et entraîner par conséquent la 

déchéance du régime fiscal de faveur appliqué 
lors de l’acquisiƟon. 

Le PROMETTANT s’engage donc à informer la 
SAFER de toute évoluƟon de son projet et à 
privilégier la recherche d’une soluƟon amiable 
avec la SAFER permeƩant au bien de conserver 
une desƟnaƟon conforme aux objecƟfs de 
l’arƟcle L 141-1 du CRPM et de maintenir le 
bénéfice du régime fiscal de faveur à son profit 
(redéfiniƟon du projet, cession amiable de la 
propriété au profit de la SAFER, relocalisaƟon, 
cession parƟelle d’acƟfs fonciers, …).   

Les sƟpulaƟons contractuelles ci-dessous (pacte 
de préférence en cas d’aliénaƟon à Ɵtre onéreux, 
demande de dérogaƟon au cahier des charges) 
ont pour objet de permeƩre à la SAFER de 
s’assurer, au regard de ses missions, du devenir 
de la propriété acquise pendant toute la durée 
du cahier des charges.  

I3. PACTE DE PRÉFÉRENCE EN CAS 
D’ALIÉNATION A TITRE ONÉREUX  

Si une aliénaƟon à Ɵtre onéreux intervient avant 
l'expiraƟon d’un délai de 10 ans à compter de la 
signature de l’acte et sauf si la dérogaƟon fait 
l'objet d'un refus en vertu des sƟpulaƟons du 
paragraphe suivant, la SAFER aura un droit de 
préférence indépendant du droit de préempƟon 
qu’elle peut détenir de la loi, pour se rendre 
acquéreur aux condiƟons, charges, modalités et 
prix qui devront lui être communiqués par leƩre 
recommandée avec demande d'avis de 
récepƟon.   

Ce droit de préférence s'exercera tant sur 
l'immeuble objet de l’acte que sur toute cession 
totale ou parƟelle d'acƟons ou de parts de la 
société dont dépendrait ledit immeuble. 

La leƩre recommandée dont il s'agit devra 
préciser formellement qu'elle est adressée en 
exécuƟon des sƟpulaƟons de l’acte, faute de 
quoi le délai ci-après indiqué ne s'ouvrira pas.   

La SAFER disposera alors d'un délai de deux mois 
à compter de la récepƟon de ceƩe leƩre pour 
émeƩre sa posiƟon au sujet de ce droit de 
préférence et faire connaître au cédant son refus 
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ou son acceptaƟon. Son silence équivaudra à 
une renonciaƟon à son droit de préférence. 

I4. DEMANDE DE DÉROGATION AU CAHIER 
DES CHARGES 

En tout état de cause, et dans le cas où, avant 
l'expiraƟon du terme du cahier des charges, le 
PROMETTANT (ou simplement l'un d'eux s'ils 
sont plusieurs) se trouvait dans l'impossibilité de 
respecter les engagements souscrits 
conformément aux condiƟons prévues au 
présent contrat, il devra être soumis à 
l'agrément de la SAFER tout projet de :  

- changement d’exploitant, 

- mise en locaƟon, 

- cession à Ɵtre onéreux ou gratuit, 

- apport en société ou de mise à disposiƟon, 

- échange, 

- changement de desƟnaƟon des biens. 

A cet effet, le promeƩant ou ses ayants droit, 
devra faire connaître à la SAFER par leƩre 
recommandée avec demande d'avis de 
récepƟon, les nom, prénoms, profession et 
domicile de la personne devant reprendre soit la 
propriété, soit l'exploitaƟon, ainsi que la nature, 
les condiƟons, charges, modalités et prix de la 
cession ou de la locaƟon. 

La leƩre recommandée dont il s'agit devra 
préciser formellement qu'elle est adressée en 
exécuƟon des sƟpulaƟons du présent contrat, 
faute de quoi le délai ci-après indiqué ne 
s'ouvrira pas. A défaut de réponse émise dans 
les deux mois suivant la récepƟon de la leƩre 
recommandée, la SAFER sera réputée avoir 
donné son agrément. 

Les bénéficiaires des dérogaƟons ci-dessus 
visées, et le cessionnaire dans le cas de 
mutaƟon, seront tenus de remplir toutes les 
charges imposées au PROMETTANT par les 
présentes. 

En cas de vente aux enchères publiques par 
adjudicaƟon, le cahier des charges préalable à la 

vente devra contenir l'obligaƟon, pour 
l'adjudicataire, de se conformer aux clauses et 
condiƟons imposées par l’acte authenƟque de 
l’achat iniƟal. 

I5. RUPTURE DES ENGAGEMENTS 

La rupture des engagements souscrits par le 
PROMETTANT est de nature à compromeƩre la 
conformité iniƟale du projet aux objecƟfs fixés 
par l’arƟcle L 141-1 du CRPM et entraîner par 
conséquent la déchéance du régime fiscal de 
faveur appliqué lors de l’acquisiƟon. 

Dans l’hypothèse où le PROMETTANT 
rencontrerait, pendant la durée d'applicaƟon du 
cahier des charges, des difficultés suscepƟbles 
de l’amener à devoir rompre ses engagements, 
le PROMETTANT s’engage d’ores et déjà à en 
informer la SAFER et à étudier avec elle les 
condiƟons d’une cession amiable de la propriété 
à son profit, afin que le bien conserve une 
desƟnaƟon conforme aux objecƟfs de l’arƟcle L 
141-1 du CRPM et que le bénéfice du régime 
fiscal de faveur soit maintenu. 

En tout état de cause, les sƟpulaƟons 
contractuelles ci-dessous (acƟon en résoluƟon 
ou droit de délaissement en cas de mise en 
œuvre de la faculté de subsƟtuƟon) ont pour 
objet de permeƩre à la SAFER de s’assurer, au 
regard de ses missions, du devenir de la 
propriété acquise pendant toute la durée du 
cahier des charges en contraignant le 
PROMETTANT à lui resƟtuer la propriété ou à la 
délaisser.  

En cas de manquement aux engagements 
contractuels auxquels le PROMETTANT a souscrit 
dans le cadre du présent cahier des charges, les 
parƟes conviennent d’en régler les 
conséquences selon la procédure parƟculière 
suivante que la SAFER sera tenue de suivre : 

Constat de manquement, mise en demeure 

La SAFER devra, par l’envoi d’une leƩre 
recommandée avec accusé de récepƟon 
adressée au PROMETTANT défaillant, constater 
les manquements aux sƟpulaƟons du cahier des 
charges. CeƩe leƩre précisera qu'à défaut de 
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reprise et de tenue des engagements dans le 
mois suivant ceƩe noƟficaƟon, la SAFER pourra 
meƩre en applicaƟon les sƟpulaƟons 
contractuellement convenues ci-après. 

Le même courrier précisera les modalités dans 
lesquelles la SAFER procédera à une visite 
approfondie et contradictoire du bien acquis en 
vue de déterminer les amélioraƟons effectuées 
et les dépréciaƟons commises. Le PROMETTANT 
s'engage irrévocablement à accepter ceƩe visite 
et y engage ses ayants droit.  

I6. INDEMNITÉ A TITRE DE CLAUSE PÉNALE 

À défaut d’exécuƟon des clauses énoncées dans 
le cahier des charges, après mise en demeure de 
s’y conformer, le PROMETTANT, l’exploitant 
désigné ou leurs ayants cause acquiƩeront à la 
SAFER, à Ɵtre de clause pénale, une indemnité 
d’un montant de 20% du prix en raison du 
préjudice subi pour cause de non-respect des 
engagements personnels souscrits et des 
répercussions qui s’en suivent pour la SAFER, 
indépendamment des dommages-intérêts 
qu’elle pourra réclamer par voie judiciaire. 

La SAFER s’assurera du recouvrement de ceƩe 
indemnité par tout moyen de droit. 

I7. ACTION EN RÉSOLUTION DE LA VENTE 
(EN CAS DE RÉTROCESSION) 

La SAFER fait réserve expresse à son profit de 
l'acƟon en résoluƟon prévue par l’arƟcle 1225 
du Code Civil, en cas d'inexécuƟon de l'une ou 
l'autre de toutes les clauses et condiƟons 
spéciales ci-dessus énoncées. 

Quant à l'exercice de ceƩe acƟon, il est 
expressément convenu ce qui suit : 

Après mise en demeure prévue au paragraphe 
précédent et en cas d'inexécuƟon des 
engagements dans le délai de deux mois imparƟ, 
la présente vente sera résolue de plein droit, 
huit jours après que la SAFER aura fait connaître 
au promeƩant sa volonté d'user de la présente 
clause. 

Remboursement du prix 
Lorsque la résoluƟon sera acquise, la SAFER 
remboursera au promeƩant ou à ses ayants droit 
: 

- le prix de la présente vente, 

- les impenses uƟles faites par le promeƩant. 

Mais il sera déduit de ceƩe somme : 

- les frais d'intervenƟon de la SAFER, 

- la valeur de toutes les dépréciaƟons subies par 
le bien vendu, le PROMETTANT dont le droit est 
résolu ayant alors à sa charge, à Ɵtre de clause 
pénale, toutes causes de dépréciaƟons, sans 
préjudice de tous dommages et intérêts que la 
SAFER pourra, si bon lui semble, lui réclamer 
dans les termes du droit commun, 

 - éventuellement, tous frais judiciaires 
accessoires pour la non-exécuƟon du présent 
contrat, et s'il y a lieu, tous frais de mainlevée, 

 - les sommes éventuellement versées par la 
SAFER à la place du promeƩant ou de ses ayants 
droit, 

Le montant des impenses ou dépréciaƟons sera 
déterminé soit à l'amiable, soit par voie 
d'experƟse, amiable ou judiciaire. Les frais 
d'instance seront à charge du promeƩant. 

Cas d'inopposabilité : 
Les effets de l'acƟon en résoluƟon ne seront pas 
opposables au regard des actes dans lesquels la 
SAFER sera spécialement intervenue pour y 
renoncer. 

Remboursement des prêts 
En cas d'existence de prêts ayant permis 
l'acquisiƟon du bien vendu et intervenus dans 
les condiƟons menƟonnées dans le paragraphe 
précédent, la SAFER versera en priorité 
directement à l'organisme prêteur, les sommes 
lui restant dues en principal, intérêts et 
accessoires, sauf en cas de redressement 
judiciaire de l'emprunteur. 

Ce versement s'imputera sur le remboursement 
net incombant à la SAFER. 
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Sur la limitaƟon du droit de disposer 
L'aƩenƟon du PROMETTANT est appelée sur 
l'existence de l'acƟon en résoluƟon réservée au 
profit de la SAFER et sur les limitaƟons au droit 
de disposer pouvant résulter des condiƟons 
parƟculières ci-dessus énoncées, en maƟère de 
mutaƟon (vente, donaƟon, apport en société, 
échange, etc.) ou toute consƟtuƟon de droits 
réels ou hypothécaires. 

Toute contravenƟon pourrait entraîner la nullité 
de l'acte et la résoluƟon des présentes avec 
anéanƟssement des droits réels ainsi concédés 
sans l'accord de la SAFER. 

I8.  PROCÉDURE DE DÉLAISSEMENT (EN 
CAS DE MISE EN ŒUVRE DE LA FACULTÉ 
DE SUBSTITUTION) 

Après mise en demeure prévue au paragraphe 
précédent et en cas d'inexécuƟon des 
engagements dans le délai de deux mois imparƟ, 
il est expressément convenu que la SAFER 
pourra décider, de sa seule iniƟaƟve et sans 
préjuger du recours à d'autres sancƟons, de 
l'acquisiƟon du bien objet des engagements 
selon la procédure de délaissement instaurée 
par l'arƟcle L 141-1 III du CRPM. 

DéterminaƟon de l'indemnité 

La mise en œuvre de la procédure de 
délaissement noƟfiée par leƩre recommandée 
avec accusé de récepƟon par SAFER au 
PROMETTANT comportera une proposiƟon 
d'indemnité compensatoire établie de la façon 
suivante : 

 Prix principal d'acquisiƟon réactualisé sur la 
base des données chiffrées du prix des 
terres agricoles par peƟte région agricole et 
par type de producƟon communiqué, 
chaque année, par le Ministère de 
l'Agriculture au Journal Officiel ; la référence 
au jour de la proposiƟon étant la dernière 
publiée, 

 Augmenté des impenses uƟles faites par le 
PROMETTANT à qui il apparƟendra de 
produire les jusƟficaƟfs nécessaires, 

 Et diminué : 

- De la valeur de toutes les dépréciaƟons 
subies par le bien acquis, le 
PROMETTANT ayant alors à sa charge 
toutes causes de dépréciaƟons, sans 
préjudice de tous dommages et intérêts 
que la SAFER pourra, si bon lui semble, 
lui réclamer dans les termes de droit 
commun, 

- De tous frais engagés par la SAFER en 
raison de la non-exécuƟon du présent 
engagement et s'il y a lieu, tous frais de 
purge des hypothèques et de 
mainlevées, 

- Des sommes éventuellement versées 
par la SAFER à la place du PROMETTANT 
ou de ses ayants droit. 

Les impenses et dépréciaƟons seront de 
préférence déterminées à l'amiable, soit par état 
des lieux contradictoire ou experƟse, l'expert 
devant être choisi sur la liste des experts agréés 
auprès des Tribunaux. 

A défaut d'accord amiable, la parƟe la plus 
diligente pourra saisir le Tribunal de Grande 
Instance de la situaƟon du bien pour demander 
une experƟse judiciaire et les mesures 
conservatoires nécessaires. 

Si la noƟficaƟon faite par la SAFER au 
PROMETTANT ne comporte aucune proposiƟon 
ou si elle ne fait pas expressément référence au 
prix tel que les éléments ci-dessus menƟonnés 
sont définis, le prix sera alors fixé conformément 
aux disposiƟons de l'arƟcle L 141-1 du CRPM, 
par le Juge de l'expropriaƟon saisi par la parƟe la 
plus diligente. 

J. POUVOIRS 

Le PROMETTANT et la BÉNÉFICIAIRE donnent 
tous pouvoirs nécessaires au notaire chargé de 
régulariser l'acte authenƟque de vente pour 
effectuer toutes formalités préalables au contrat 
authenƟque de vente telles que demandes 
d'état civil, de cadastre, d'urbanisme, de 
situaƟon hypothécaire, etc., et toutes 
noƟficaƟons exigées par la loi. 
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K. DROITS D’ENREGISTREMENT 

Le régime fiscal dit « régime SAFER » ne donne 
lieu à aucune percepƟon au profit du Trésor. Il 
implique le respect par le PROMETTANT d’un 
cahier des charges pendant 10 ans au minimum, 
sous peine des sancƟons fiscales prévues à 
l’arƟcle 1840 G du Code Général des Impôts, à 
savoir acquiƩement à première réquisiƟon des 
droits et taxes dont l’acquisiƟon est exonérée 
ainsi que des intérêts de retard. 

L. REGISTRE PARCELLAIRE PAC 

Le PROMETTANT autorise expressément la 
SAFER, dans le cadre de l’instrucƟon de sa 

candidature, à relier les informaƟons collectées 
au travers de son dossier de candidature et les 
documents qui y sont associés au registre 
parcellaire de son exploitaƟon agricole afin d’en 
permeƩre la visualisaƟon sur le système 
informaƟque de la BÉNÉFICIAIRE. 

M. ACCÈS AUX FICHIERS INFORMATIQUES 

Des informaƟons relaƟves à ce projet d’achat 
font l'objet de traitement informaƟque. 
Conformément à la Loi InformaƟque et Libertés 
du 6 janvier 1978 arƟcle 27, le PROMETTANT 
dispose d'un droit d'accès et de modificaƟon des 
données le concernant. 

 

Le PROMETTANT reconnait avoir pris connaissance des condiƟons générales et parƟculières de la 
promesse unilatérale d’achat, et des engagements et obligaƟons qui en résultent comme faisant parƟe 
intégrante du contrat. En conséquence, il s’engage à ne pas remeƩre en cause la présente promesse pour 
quelque moƟf que ce soit. 

 

……….. Mots rayés et annulés. 

 

Fait en 2 exemplaires  

A ………………………………………………. Le …………………………………….. 

 

Signature du promeƩant, précédée de la menƟon manuscrite Bon pour promesse d’achat  

 

 

 

 

 

Signature du promeƩant 
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A. MEMOIRE EXPLICATIF 
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1 AVANT PROPOS 

La Commune de BELLEGARDE, comme beaucoup de communes méditerranéennes est sujet à de 
fortes pluies, qui engendrent des désordres, liés au débordement des cours d’eau, mais également 
au ruissellement. 

Le développement du territoire communal implique de bien cerné le risque inondation, afin de ne 
pas faire courir de risque à la population. 

C’est pourquoi dans sa réflexion de l’urbanisme, la Commune a souhaité faire réaliser un schéma 
directeur d’assainissement pluvial, qui permettra en autre de définir les hauteurs d’eau lors du 
ruissellement, mais également les zones les plus sensibles et vulnérables aux risques.  

Pour l’assister dans la mise en œuvre de cette étude, la Commune a confié une mission à la société 
AlterAmo Conseils.  

2 OBJET 

Le présent dossier de demande de subvention a pour objet de définir l’étendue des prestations 
à réaliser dans le cadre du schéma directeur, schéma qui permettra par la suite la définition des 
zones à risques avec leur importance, mais également un programme de travaux permettant 
d’atténuer ces risques. 

La demande vise à l’obtention des financements nécessaires à la finalisation de ce schéma. 

3 CONTENU DE L’ETUDE 

La Commune a déjà travaillé sur l’assainissement pluvial puisqu’elle fait réaliser une étude 
diagnostic sur la capacité de ses réseaux pluviaux en 2018, étude complétée dans le cadre de la 
révision du PLU, par un zonage en 2023, zonage s’appuyant sur une étude hydrogéomorphologique 
effectuée en 2020. 

Concernant le présent schéma, il a pour objectif de compléter les données existantes, et fournir une 
approche plus qualitative, avec des objectifs de réduction de l’imperméabilisation des sols.  

Les objectifs poursuivis sont : 

 Compléter l’inventaire patrimonial exhaustif et complet des réseaux et ouvrages pluviaux 
(regards/grilles/avaloirs principaux mais également secondaires) ; 

 Comprendre l’écoulement des eaux de pluie dans les réseaux ; 
 Comprendre l’écoulement des eaux de pluie par ruissèlement sur les versants de coteaux ; 
 Identifier plus précisément par modélisation 2D les zones à risques de ruissellements et 

prévenir les inondations associées au risque pluvial ; 
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 Comprendre le fonctionnement des réseaux historiques (enterrés, fossés, …) 
 Connaissance et compréhension du réseau d’eaux pluviales ; 
 Intégrer les modélisations hydrauliques 1D, qui ont conclu au diagnostic capacitaire des 

réseaux pluviaux enterrés ou aériens ; 
 Compléter les modélisations hydrauliques 1D, pour des pluies d’occurrences « courantes » 

(occurrence mensuelle à annuelle) le diagnostic qualitatif des réseaux pluviaux enterrés ou 
aériens ; 

 Impact des nouvelles constructions sur ces réseaux ; 
 Connaître les zones, voir les parcelles, vulnérables aux eaux de ruissellement ; 
 Quantifier le risque afin de définir des dispositions constructives adéquates ; 
 Appréhender par les modélisations hydrauliques 2D, de façon plus fine, les mécanismes du 

ruissellement au niveau de secteurs à enjeux pour l’urbanisation ; 
 Proposer des aménagements ou travaux à réaliser pour prévenir les risques et permettre le 

bon écoulement ; 
 Comment par le règlement du PLU, favoriser la gestion des eaux de pluie à la parcelle ; 
 Conforter, adapter ou réorienter les choix en matière d’urbanisme ; 
 Maitriser l’impact des eaux pluviales sur le milieu naturel ; 

 

Concernant le schéma directeur et le programme de travaux, les objectifs complémentaires 
poursuivis sont : 

 Dimensionner les réseaux d’eaux pluviales : déterminer des solutions durables pour 
l’évacuation et éventuellement le traitement des eaux de pluie ; 

 Proposer un programme de travaux pour diminuer l’incidence des eaux pluviales sur le 
milieu naturel, tant sur le plan quantitatif que qualitatif 

 Hiérarchiser et planifier ces travaux dans le temps, avec description sous forme de fiches 
actions permettant de solliciter les financements ; 

 Évaluer l’impact financier de la mise en œuvre du programme de travaux sur les budgets 
concernés. 

 

Les documents réalisés devront également répondre aux besoins de ses utilisateurs, à savoir : 

• La collectivité elle-même : élus et services techniques 
• Les maîtres d’œuvre des travaux qui découleront du Schéma 
• Les services de l’État, pour les aspects règlementaires 
• Les financeurs : Agence de l’Eau et Conseil Départemental du GARD 
 

Par ailleurs, cette étude devra assurer la préservation des milieux naturels (qu’ils soient de surface 
ou souterrains), respecter la législation et être parfaitement conforme avec les documents 
références en vigueur : 

• DCE, SDAGE, SAGE, contrat de rivière, plan de gestion concertée des ressources ou des étiages, 
études de caractérisation des débits, … 

• PLU / POS / Carte communale et SCOT éventuel 
• DUP des captages du secteur d'étude 
• Zones naturelles diverses 
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Ces documents devront impérativement être analysés et leurs objectifs synthétisés et pris en 
compte dans l’étude. 

4 ZONE D’ÉTUDE 

La commune de Bellegarde est située dans le département du Gard, à 17 km au Sud-Ouest de Nîmes 
et s’étend sur 44,96 km². Elle est limitrophe des communes Saint Gilles, Manduel, et Garons.  

La commune est située à cheval entre les deux secteurs géographiques que sont les Costières 
Nîmoises et la plaine de Camargue. Elle est administrativement rattachée à la Communauté de 
Commune Beaucaire Terre d’Argence. 

Le centre historique de Bellegarde se situe sur les contreforts d’une colline culminant à 60 m 
d’altitude. Il est dominé par un plateau. L’Est de la commune est situé dans le delta du Rhône, dans 
la plaine de Camargue. L’altitude moyenne de cette plaine au droit de bellegarde oscille entre 0 et 
2 m NGF.  

La ville se situe au carrefour entre le plateau des Costières, la plaine de Camargue et Le Rieu. Le 
centre-ville est dominé par un plateau ayant une altitude de 60 m NGF environ où se concentre 
l’urbanisation récente de la commune (Lotissement des Ferrières). Sur ce plateau, est implanté une 
tour, vestige du moyen âge. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Deux types d’habitats différents sont présents sur la commune de Bellegarde. On distingue : 

• La zone densément urbanisée du centre-ville de Bellegarde caractérisée par des maisons 
de village étroite et hautes ainsi que des logements collectifs. Le centre-ville de Bellegarde 
possède un taux d’imperméabilisation proche de 100%, bien que ponctuellement de vastes 
espaces perméables soient présents. 

• Des zones de lotissements dans la plaine de Camargue relativement dense. Certains de ces 
lotissements sont drainés vers des bassins de compensation à l’imperméabilisation. 

 



Schéma directeur d’assainissement pluvial Commune de BELLEGARDE   
Dossier demande de subvention  N°Affaire : N23032 

Page n°4 

Le plateau dominant Bellegarde, s’est récemment urbanisé (10-15 ans) et est actuellement toujours 
en cours d’urbanisation (ZAC des Ferrières). L’urbanisation est caractérisée par de l’habitat 
individuel, collectif, ainsi que des équipements d’intérêts généraux (services publics : Gendarmerie, 
collège etc.). Globalement, l’habitat est relativement dense sur ce secteur. La partie la plus récente 
est drainée vers des mesures compensatoires à l’imperméabilisation. 

Le reste du territoire présente un caractère agricole, axé sur la viticulture avec quelques Mas isolés. 
Plus au Sud du territoire, est observée une zone de plaine et de marais aux portes de la Camargue. 

Au dernier recensement, la population principale est évaluée à près de 8 000 habitants, pour 3500 
logements sur le territoire. 

Peu de fluctuations saisonnières en lien avec la population touristique sont observées sur la 
commune. En effet, le parc de résidence secondaire est faible (moins de 100 résidences secondaires, 
soit 2.7% du parc des logements) et peu d’établissement de tourisme sont recensé (1 Hôtel, 1 aire 
d’accueil des camping-cars, 1 port fluvial, mais pas de camping, ou de villages vacances). Seuls 
quelques gîtes et chambre d’hôtes existent : une dizaine sur la commune environ. 

La commune de BELLEGARDE a finalisé la révision de son PLU, ce dernier est en enquête publique 
courant premier trimestre 2024. 

Pour BELLEGARDE chef-lieu, les éléments de développement suivants sont envisagés :  

- Développement des zones AU pour de l'habitat à l’Ouest du Centre village : développement 
sous forme d’OAP ; 

- Développement des zones AU pour des activités commerciales et économique au Nord-
Ouest 

- Zone de densification possible de l'habitat existant en périphérie du village, par 
densification des zones pavillonnaires. 

5 PRÉSENTATION DE L’ASSAINISSEMENT PLUVIAL 

Au regard de l’étendue des zones urbaines existantes, les réseaux pluviaux sont estimés à environ 
20 km de réseaux pluviaux enterrés concentrés sur les secteurs urbanisés (18.5 km sont portés sur 
les plans SIG à ce jour). Des réseaux surfaciques aériens, fossés, complètent ces réseaux enterrés : 
10 km de fossés supplémentaires (8 km sont portés sur les plans SIG à ce jour). 

Une douzaine de bassins de rétention des eaux pluviales est existant pour le système 
d’assainissement pluvial. 

Pour le centre-ville de BELLEGARDE, l’exutoire des réseaux est le ruisseau précité : le Rieu. Ce cours 
d’eau, sous épisodes orageux intenses peut être la source de débordements et d’inondations : 
problématiques de ruissellements fortes, avec charriage de pierres et terres en provenance des 
Costières. 
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On distingue les cours d’eaux suivants :  

 

• Le Rieu, cours d’eau principal traversant 
la commune d’Ouest vers le Sud-Est. Ce 
cours d’eau a fait l’objet de vaste 
aménagement d’écrêtement des 
débits, notamment par le biais des 
gravières de Sautebraut. Il trouve son 
exutoire dans le contre canal du Canal 
du Rhône à Sète (CRS) au Sud Est de la 
commune. 

• Le ruisseau de L’Amarine, 
alimenté par une prise d’eau sur le canal 
des Costières, est un affluent rive Gauche 
du Rieu. 

• La Roubine de Campuget qui 
draine une grande partie du territoire 
Nord de la commune. C’est un affluent 
rive Gauche du Rieu. 

• Le Talweg de Vaque Basse, draine 
le secteur éponyme. C’est un affluent rive 
Gauche du Rieu. 

• Le Talweg du Mas St Jean, affluent rive gauche du Rieu. 

 

Les ruisseaux et valats, en provenance des Costières, ceinturent et traversent le centre-ville BELLEGARDE et 
posent des problématiques importantes de ruissellements. 
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De plus, Les crues importantes du secteur ont justifié la création d'un Plan de prévention des risques naturels, 
en lien avec les problématiques inondabilité : PPRi de Bellegarde a été approuvé le 7 Février 2014. 

Le PPRi de Bellegarde, prend en compte le risque inondation induit par : 

• Le Rieu ; 

• Le Rhône. 

Le Rhône, localisé à environ 10 km de la commune peut inonder Bellegarde dans le cas où les digues de 
protection viendraient à rompre. Ce cas s’est produit plusieurs fois dans l’histoire. Le dernier cas étant la crue 
de 2002. 

Le Rieu est aussi en mesure de provoquer des inondations dommageables sur la commune de Bellegarde. La 
dernière crue majeure s’est produite en 2005. L’aléa d’inondation provoqué par une crue du Rieu a fait l’objet 
d’une étude en 2007. Cette étude visait à cartographier les zones inondables du Rieu en intégrant l’ensemble 
des dispositifs d’écrêtement mis en place à l’Amont de Bellegarde.  

En effet, les anciennes carrières exploitées en amont de Bellegarde, ont été transformées en système 
d’écrêtement pour un volume d’écrêtement estimé à environ 575 000 m³ pour les gravières de Coste Rouge 
et 850 000 m³ pour celles de Sautebraut. De part, les aménagements réalisés, environ 30 % du bassin versant 
du Rieu est contrôlé par un système d’écrêtement des débits.  

Le Rieu en amont de Bellegarde, a donc fait l’objet d’aménagements d’écrêtement des crues conséquents. 

La partie Sud de la commune correspondant au début de la plaine de Camargue est soumise à un aléa 
particulièrement fort puisque les hauteurs d’eau peuvent être supérieure à 3m. 

D’un point de vue qualitatif, une problématique importante existe sur le Rieu, milieu anthropisé, qui aboutit 
en plaine de Camargue, milieu naturel remarquables avec de nombreuses zones humides à protéger. 

La reconquête du milieu et l’amélioration du bon état passe ainsi également nécessairement par une 
amélioration de la gestion quantitative et qualitative des eaux pluviales, avec notamment des solutions 
permettant de favoriser et encourager la mise en place de solutions locales d’assainissement pluvial, efficace 
d’un point de vue quantitatif mais également qualitatif (rétention et infiltrations favorisées à la parcelle, 
jardins de pluie…). 
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6 ESTIMATION DE L’ETUDE   

Suivant les devis descriptifs ci-après, le cout de l’étude est évalué à la somme de : 
 

 

Total Étude €HT 120 000,00  

AMO € HT 8 500,00 

Total Schéma €HT 128 500,00 

TVA 20 % 25 700,00  

Total Schéma €TTC 154 200,00 
 

 

Ces travaux feront l’objet d’une demande de financement auprès de l’Agence de l’Eau Rhône 
Méditerranée et Corse et du Département du Gard. 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

B. BUDGET PREVISIONNEL  



Commune de BELLEGARDE
SCHEMA DIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT PLUVIAL ET PROGRAMME DES TRAVAUX

Plan de financement prévisionnel

Le détail des prestations et des coûts figure à l' estimatif ci-après

Taux de TVA : 20,0 %

€HT €TTC
Marché d'étude du
SCHEMA DIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT PLUVIAL ET PROGRAMME
DES TRAVAUX
(prestation du bureau d'études)

120 000,00 144 000,00

PHASE 1 : Recueil des données, reconnaissance des réseaux et ouvrages 45 900,00 55 080,00

PHASE 2a - Diagnostic capacitaire et Diagnostic Qualitatif : 
Etude diagnostic du réseau pluvial par modélisation 1D 31 000,00 37 200,00

PHASE 2b - Hydrogéomorphologie : 
Etude du risque de ruissellement pluvial par analyse hydrogéomorphologique 650,00 780,00

PHASE 2c - Risque Pluvial : 
Etude détaillée du ruissellement pluvial par modélisation 2D 23 600,00 28 320,00

PHASE 3 : Zonage pluvial 650,00 780,00

PHASE 4 : Schéma Directeur et programme de travaux 18 200,00 21 840,00

Assistance à la maîtrise d'ouvrage (AMO) pour l'étude 8 500,00 10 200,00

€HT €TTC

Total de l'opération 128 500,00 154 200,00

Total subvention attendue (taux : 80 % du total HT) 102 800,00 102 800,00

Part de la collectivité 25 700,00 51 400,00

Fait à BELLEGARDE, le 26/02/2024

Commune de BELLEGARDE
Schéma directeur d'assainissement des eaux pluviales et programme de travaux
Plan de financement prévisionnel

11/03/2024
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Id Q Unité  Prix 
unitaire Sous total

1.1 COPIL : Réunion démarrage et prise de contact des différents acteurs de l'étude d'assainissement des eaux 
pluviales.

1 u 600,00 € 600,00 €

1.2 Recueil des données générales, données démographiques et analyse du contexte général d'étude global 1 u 1 250,00 € 1 250,00 €

1.3 Recueil des données assainissement des eaux pluviales, analyse des documents existants et synthèse des chiffres 
clés assainissement 1 u 1 250,00 € 1 250,00 €

1.4 Bilan des études antérieurs 1 ft 1 250,00 € 1 250,00 €

1.5 Etude de l'évènement de calage - Hydrologie 1 ft 750,00 € 750,00 €

1.6 Receuil, retranscription SIG et analyse des documents d'urbanismes existants et des vélléités de développement 
propres à la commune 1 u 500,00 € 500,00 €

Reconnaissance des réseaux d'assainissement EAUX PLUVIALES (environ 20 km de réseaux enterré EP Séparatif 
et 10 km de réseaux aériens/fossés), des regards, avaloirs, points singuliers et des ouvrages singuliers avec 
élaboration de 1000 fiches regards réseaux enterrés ou avaloirs et 100 fiches en réseaux aériens -  Levés exhaustif 
de toutes les grilles pluviales : structurant et secondaire

1.7 Montage/Validation de la base de donnée SIG 1 ft 500,00 € 500,00 €

1.8 Elaboration d’un premier plan de travail : 30 km de réseaux EP enterré ou aérien 1 ft 1 000,00 € 1 000,00 €

1.9 Repérage et élaboration de fiches regards : 1000 fiches regards - Photo intérieur, photo extérieur, plan de 
localisation et listing des caractéristiques et des défauts associés 1000 u 18,00 € 18 000,00 €

1.10 Levés X, Y, Z sur regards, afin de compléter les éléments cartographiques existants : 1000 points GPS 
(précision centimétrique) 1000 u 6,00 € 6 000,00 €

1.11 Repérage et levés topographiques  sur fossés ou réseaux aériens - Photo descriptive, plan de localisation  : 
réalisation de 100 fiches fossés 100 u 20,00 € 2 000,00 €

1.12 Levés X, Y, Z sur regards, afin de compléter les éléments cartographiques existants : 100 profils 
topographique de fossés GPS (précision centimétrique) 100 u 15,00 € 1 500,00 €

1.13 Elaboration d'un plan provisoire sous SIG 1 ft 2 500,00 € 2 500,00 €

1.14 COTECH : Réunion de validation des plans avec les techniciens du Maître d'Ouvrage 1 ft 500,00 € 500,00 €

1.15 Reprise des plans et Edition 1 ft 1 500,00 € 1 500,00 €

1.16 Reconnaissance des bassins versants 1 ft 2 000,00 € 2 000,00 €

1.17
Enquêtes sur les dysfonctionnements et incidences : élaboration/envoie de questionnaires aux riverains, rencontres 
sur sites de 20 riverains, élaboration d'environ 20 fiches PHE (ycp levés topographiques XYZ des PHE, précision 
centimétrique)

1 ft 1 200,00 € 1 200,00 €

1.18 Rapport de phase 1 1 ft 3 000,00 € 3 000,00 €

1.19 COPIL : Réunion de présentation de phase 1 u 600,00 € 600,00 €

45 900,00 €

2a.1 Compilation synthétique de l'étude diagnostic capacitaire des réseaux
 (pluies moyennes à fortes : 2 ans  à 30 ans) 1 forfait 1 500,00 € 1 500,00 €

Diagnostic Qualitatif des réseaux pluviaux : étude des petites pluies dites pluies courantes (1 mois, 3 mois, 6 mois, 
1 an et pluie annuelle)
Modélisation des réseaux sur 100% du linéaire total, soit 30 km de réseaux à modéliser

2a.2 Analyse de la pluviométrie locale et construction des pluies de projet 1 ft 1 000,00 € 1 000,00 €

2a.3 Montage des modèles : adaptation du modèle PCSWMM pour diagnostic des réseaux pour pluies courantes 1 ft 3 000,00 € 3 000,00 €

2a.4 Calage des modèles : utilisation des données terrain de la campagne de mesures 1 ft 2 000,00 € 2 000,00 €

2a.5 Diagnostic qualitatif : Exploitation du modèle aspect qualitatifatif pour les occurences (1 mois, 3 mois, 6 mois, 
1 an et pluie annuelle) 1 ft 2 000,00 € 2 000,00 €

2a.6 Analyse et présentation des résultats, cartographie et diagnostic 1 ft 2 500,00 € 2 500,00 €

Campagnes de Mesures et prélèvements qualité

2a.7
Mesures de débits sur réseaux ou exutoires Eaux pluviales sur une durée de 1 mois pour interception de 2 
évènements pluvieux significatifs (>15 mm/ jour) - Mesures et enregistrement de la pluviométrie locale au droit du 
point de mesures débits installés pour la campagne sur une durée de 2 mois

4 u 1 600,00 € 6 400,00 €

2a.8
Mesure de débit et de pollution 24 heures asservis au débit (paramètres : DCO, DBO5, MES, NtK, NH4+,Ptotal et 
pH + conductivité + température + 8 métaux toxiques : As, Cd, Cr, Cu, Ni, Pb, Zn  + indice d'hydrocarbures C10-C40 
+ 16 HAP décomposés et total), au droit d'un rejet d'exutoire pluvial

4 u 1 500,00 € 6 000,00 €

Sous total phase 1

SCHEMA DIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT PLUVIAL ET PROGRAMME DES TRAVAUX
VILLE DE BELLEGARDE

PHASE 2a - Diagnostic capacitaire et Diagnostic Qualitatif : Etude diagnostic du réseau pluvial par modélisation 1D

PHASE 2 - Etude du diagnostique des réseaux et étude du risque pluvial par ruisselements

PHASE 1 : Recueil des données, reconnaissance des réseaux et ouvrages

Commune de BELLEGARDE
Schéma directeur d'assainissement des eaux pluviales et programme de travaux
Plan de financement prévisionnel
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2a.9

Mesures de pollution sous averses significatives (évènement pluvieux > 15 mm/jour) : prélèvements ponctuels avec 
mesures ponctuelles du débit instantanné sur un exutoire pluvial (paramètres : DCO, DBO5, MES, NtK, NH4+,Ptotal 
et pH + conductivité + température + 8 métaux toxiques : As, Cd, Cr, Cu, Ni, Pb, Zn  + indice d'hydrocarbures C10-
C40 + 16 HAP décomposés et total)

4 u 500,00 € 2 000,00 €

2a.10 Rapport de phase 2a 1 forfait 4 000,00 € 4 000,00 €

2a.11 COTECH : Réunion de présentation de phase 2a 1 u 600,00 € 600,00 €

31 000,00 €

Compilation synthétique de l'étude hydrogéomorphologique menée en 2020 1 ft 650,00 € 650,00 €

650,00 €

2c.1 Acquisition et exploitation du LiDAR HD 1 ft 500,00 € 500,00 €

Modélisation hydraulique 2D en situation actuelle sur 1000 hectares réparties potentiellement sur les Zones 
urbaines de Bellegarde

2c.2 Montage des modèles 1 ft 5 000,00 € 5 000,00 €

2c.3 Calage du modèle sur l'épisode retenu 1 ft 1 500,00 € 1 500,00 €

2c.4 Exploitation du modèle pour les occurences 30 ans, 100 ans et pluie exceptionnelle 1 ft 2 500,00 € 2 500,00 €

2c.5 Précision sur les enjeux 1 ft 1 500,00 € 1 500,00 €

2c.6 Analyse des résultats et cartographie 1 ft 1 500,00 € 1 500,00 €

Modélisation hydraulique 2D en situation projet sur 1000 hectares réparties potentiellement sur les Zones urbaines 
de Bellegarde

2c.7 Propositions d'aménagements 1 ft 3 000,00 € 3 000,00 €

2c.8 Modifications du modèle et exploitation du modèle pour toutes les occurrences 1 ft 3 000,00 € 3 000,00 €

2c.9 Analyse des résultats et cartographie 1 ft 1 500,00 € 1 500,00 €

2c.10 Rapport de phase 2c 1 ft 3 000,00 € 3 000,00 €

2c.11 COTECH : Réunion de présentation de phase 2c 1 u 600,00 € 600,00 €

23 600,00 €

Compilation synthétique de l'étude hydrogéomorphologique menée en 2023 1 ft 650,00 € 650,00 €

650,00 €

4.1

Etude technico-économiques des solutions  
Privilégier les solutions alternatives (infiltration, désimperméabilisation, ralentissement des écoulements, stockages 
à la parcelle, noues, végétalisation,…) permettant un traitement préventif et curatif, dans une logique amont-aval
Les solutions d’aménagements adaptées à des multi-usages seront plébiscitées : parkings, squares, espaces verts, 
aire de jeux,…

1 forfait 5 000,00 € 5 000,00 €

4.2

Désimperméabilisation des sols
Recenser, identifier clairement et estimer les surfaces imperméables actuelles pouvant faire l’objet de 
désimperméabilisation à l'échelle du territoire communal (superficie, sensibilité du milieu,  type d'occupations, type 
de sols...)
Identifier pour chaque bassin versant, parmi les zones d’activités économiques et les équipements publics, une liste 
la plus large possible de zones pour lesquelles il serait pertinent de mener des études de faisabilité afin d'engager 
cette démarche à enjeux

1 forfait 2 500,00 € 2 500,00 €

4.3 Analyse comparative multi-critère des scénarios 1 forfait 1 500,00 € 1 500,00 €

4.4 COTECH : Réunion de travail pour présentation des solutions auprès de la commune 1 u 600,00 € 600,00 €

4.5 Choix justificatif du scénario
Hiérarchiser les solutions et les travaux selon les priorités retenues, en privilégiant les solutions alternatives 1 forfait 2 500,00 € 2 500,00 €

4.6
Elaboration du schéma directeur : établissement des fiches travaux, phasage, programmation pluri-annuelle
Tableau de synthèse avec critérisation des choix de travaux et définition d'indicateurs pertinents
Cartographie SIG

1 forfait 2 500,00 € 2 500,00 €

4.7 Rapport de phase 4 1 forfait 3 000,00 € 3 000,00 €

4.8 COPIL : Réunion de présentation de phase 1 u 600,00 € 600,00 €

18 200,00 €

PHASE 2c - Risque Pluvial : Etude détaillée du ruissellement pluvial par modélisation 2D

Sous total Phase 2c - Risque Pluvial

PHASE 4 : Schéma Directeur et programme de travaux

Sous total phase 4

PHASE 3 : Zonage pluvial

Sous total phase 3

Sous total Phase 2a - Diagnostic Capacitaire

PHASE 2b - Hydrogéomorphologie : Etude du risque de ruissellement pluvial par analyse hydrogéomorphologique

Sous total phase 2b - Hydrogéomorphologie
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Schéma directeur d'assainissement des eaux pluviales et programme de travaux
Plan de financement prévisionnel
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Introduction 
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1.1 Objet du marché et dispositions générales 
Le marché régi par le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières est un marché de 
prestations intellectuelles. 

Le maître d’ouvrage est la Commune de BELLEGARDE. L’assistant à maître d’ouvrage est 
AlterAmo Conseils, représenté par André FONDA. 

Le présent cahier des clauses techniques particulières définit le contenu technique et les 
modalités d’intervention du marché d’étude suivant : 

Schéma directeur et programme de travaux d’assainissement pluvial 

Complément d’inventaire patrimonial avec levé exhaustif de toutes les grilles 
pluviales 

Mesures et prélèvements qualité 

Mise à jour du zonage d’assainissement pluvial et ruissellement 

1.2 Présentation de la zone d’étude 
La commune de Bellegarde est située dans le département du Gard, à 17 km au Sud-Ouest de 
Nîmes et s’étend sur 44,96 km². Elle est limitrophe des communes Saint Gilles, Manduel, et 
Garons.  

La commune est située à cheval entre les deux secteurs géographiques que sont les Costières 
Nîmoises et la plaine de Camargue. Elle est administrativement rattachée à la Communauté de 
Commune Beaucaire Terre d’Argence. 

Le centre historique de Bellegarde se situe sur les contreforts d’une colline culminant à 60 m 
d’altitude. Il est dominé par un plateau. L’Est de la commune est situé dans le delta du Rhône, 
dans la plaine de Camargue. L’altitude moyenne de cette plaine au droit de bellegarde oscille 
entre 0 et 2 m NGF.  

La ville se situe au carrefour entre le plateau des Costières , la plaine de Camargue et Le Rieu. 
Le centre-ville est dominé par un plateau ayant une altitude de 60 m NGF environ où se 
concentre l’urbanisation récente de la commune (Lotissement des Ferrières). Sur ce plateau, 
est implanté une tour, vestige du moyen âge. 
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Deux types d’habitats différents sont présents sur la commune de Bellegarde. On distingue : 

• La zone densément urbanisée du centre-ville de Bellegarde caractérisée par des 
maisons de village étroite et hautes ainsi que des logements collectifs. Le centre-ville de 
Bellegarde possède un taux d’imperméabilisation proche de 100%, bien que ponctuellement 
de vastes espaces perméables soient présents. 

• Des zones de lotissements dans la plaine de Camargue relativement dense. Certains de 
ces lotissements sont drainés vers des bassins de compensation à l’imperméabilisation. 

Le plateau dominant Bellegarde, s’est récemment urbanisé (10-15 ans) et est actuellement 
toujours en cours d’urbanisation (ZAC des Ferrières). L’urbanisation est caractérisée par de 
l’habitat individuel, collectif, ainsi que des équipements d’intérêts généraux (services publics : 
Gendarmerie, collège etc.). Globalement, l’habitat est relativement dense sur ce secteur. La 
partie la plus récente est drainée vers des mesures compensatoires à l’imperméabilisation. 

Le reste du territoire présente un caractère agricole, axé sur la viticulture avec quelques Mas 
isolés. Plus au Sud du territoire, est observée une zone de plaine et de marais aux portes de la 
Camargue. 

Au dernier recensement, la population principale est évaluée à près de 8 000 habitants, pour 
3500 logements sur le territoire. 

Peu de fluctuations saisonnières en lien avec la population touristique sont observées sur la 
commune. En effet, le parc de résidence secondaire est faible (moins de 100 résidences 
secondaires, soit 2.7% du parc des logements) et peu d’établissement de tourisme sont 
recensé (1 Hôtel, 1 aire d’accueil des camping-cars, 1 port fluvial, mais pas de camping, ou de 
villages vacances). Seuls quelques gîtes et chambre d’hôtes existent : une dizaine sur la 
commune environ. 

La commune de BELLEGARDE a finalisé la révision de son PLU, ce dernier est en enquête 
publique courant premier trimestre 2024. 

Pour BELLEGARDE chef-lieu, les éléments de développement suivants sont envisagés :  

- Développement des zones AU pour de l'habitat à l’Ouest du Centre village : 
développement sous forme d’OAP ; 

- Développement des zones AU pour des activités commerciales et économique au 
Nord-Ouest 

- Zone de densification possible de l'habitat existant en périphérie du village, par 
densification des zones pavillonnaires. 

 

Au niveau de son réseau hydrographique, la ville de Bellegarde est drainée par une multitude 
de cours d’eau, fossés, ruisseaux ou encore roubines. Certains des canaux servent autant à 
l’irrigation qu’au drainage pluvial. La grande majorité du réseau de fossé, roubine, ruisseau ne 
présente pas d’écoulement pérenne mais est susceptible de produire de forts débits lors 
d’épisode pluvieux intenses. 
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On distingue les cours d’eaux suivants : 

• Le Rieu, cours d’eau principal 
traversant la commune d’Ouest vers le 
Sud-Est. Ce cours d’eau a fait l’objet de 
vaste aménagement d’écrêtement des 
débits, notamment par le biais des 
gravières de Sautebraut. Il trouve son 
exutoire dans le contre canal du Canal 
du Rhône à Sète (CRS) au Sud Est de la 
commune. 

• Le ruisseau de L’Amarine, 
alimenté par une prise d’eau sur le 
canal des Costières, est un affluent rive 
Gauche du Rieu. 

• La Roubine de Campuget qui 
draine une grande partie du territoire 
Nord de la commune. C’est un affluent 
rive Gauche du Rieu. 

• Le Talweg de Vaque Basse, 
draine le secteur éponyme. C’est un 
affluent rive Gauche du Rieu. 

• Le Talweg du Mas St Jean, affluent rive gauche du Rieu. 

 

Les ruisseaux et valats, en provenance des Costières, ceinturent et traversent le centre-ville 
BELLEGARDE et posent des problématiques importantes de ruissellements. 

Ces problématiques fortes ont justifié la réalisation d’études hydrauliques et d’un zonage 
pluvial pour étude des ruissèlements finalisés en 2023 par Cereg, en cohérence avec le projet 
de PLU, afin de réfléchir à ces problématiques et limiter les impacts inhérents. 
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De plus, Les crues importantes du secteur ont justifié la création d'un Plan de prévention des 
risques naturels, en lien avec les problématiques inondabilité : PPRi de Bellegarde a été 
approuvé le 7 Février 2014. 

Le PPRi de Bellegarde, prend en compte le risque inondation induit par : 

• Le Rieu ; 

• Le Rhône. 

Le Rhône, localisé à environ 10 km de la commune peut inonder Bellegarde dans le cas où les 
digues de protection viendraient à rompre. Ce cas s’est produit plusieurs fois dans l’histoire. Le 
dernier cas étant la crue de 2002. 

Le Rieu est aussi en mesure de provoquer des inondations dommageables sur la commune de 
Bellegarde. La dernière crue majeure s’est produite en 2005. L’aléa d’inondation provoqué par 
une crue du Rieu a fait l’objet d’une étude en 2007. Cette étude visait à cartographier les zones 
inondables du Rieu en intégrant l’ensemble des dispositifs d’écrêtement mis en place à 
l’Amont de Bellegarde.  

En effet, les anciennes carrières exploitées en amont de Bellegarde, ont été transformées en 
système d’écrêtement pour un volume d’écrêtement estimé à environ 575 000 m³ pour les 
gravières de Coste Rouge et 850 000 m³ pour celles de Sautebraut. De part, les aménagements 
réalisés, environ 30 % du bassin versant du Rieu est contrôlé par un système d’écrêtement des 
débits.  

Le Rieu en amont de Bellegarde, a donc fait l’objet d’aménagements d’écrêtement des crues 
conséquents. 

La partie Sud de la commune correspondant au début de la plaine de Camargue est soumise à 
un aléa particulièrement fort puisque les hauteurs d’eau peuvent être supérieure à 3m. 

D’un point de vue qualitatif, une problématique importante existe sur le Rieu, milieu 
anthropisé, qui aboutit en plaine de Camargue, milieu naturel remarquables avec de 
nombreuses zones humides à protéger. 

La reconquête du milieu et l’amélioration du bon état passe ainsi également nécessairement 
par une amélioration de la gestion quantitative et qualitative des eaux pluviales, avec 
notamment des solutions permettant de favoriser et encourager la mise en place de solutions 
locales d’assainissement pluvial, efficace d’un point de vue quantitatif mais également 
qualitatif (rétention et infiltrations favorisées à la parcelle, jardins de pluie…). 

Inventaire des ouvrages pluviaux et problématiques connues 

Les études hydrauliques et hydrologiques réalisées en 2018 par Cereg ont permis d’améliorer 
la connaissance du patrimoine des réseaux pluviaux : un plan des réseaux pluviaux et fossés 
pluviaux « urbains » est existant sous SIG inventoriant les réseaux et les ouvrages.  

Néanmoins, ce premier travail d’inventaire patrimonial mené n’est pas complet. Tous les 
regards pluviaux et toutes les grilles n’avaient pu être relevés. Les premiers plans partiels 
seront utiles aux repérages terrain ultérieurs : cela constituera une base de travail solide pour 
évoluer vers l’exhaustivité de la connaissance du patrimoine pluvial. 
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Au regard de l’étendue des zones urbaines existantes, les réseaux pluviaux sont estimés à 
environ 20 km de réseaux pluviaux enterrés concentrés sur les secteurs urbanisés (18.5 km 
sont portés sur les plans SIG à ce jour). Des réseaux surfaciques aériens, fossés, complètent ces 
réseaux enterrés : 10 km de fossés supplémentaires (8 km sont portés sur les plans SIG à ce 
jour). 

Une douzaine de bassins de rétention des eaux pluviales est existant pour le système 
d’assainissement pluvial. 

Pour le centre-ville de BELLEGARDE, l’exutoire des réseaux est le ruisseau précité : le Rieu. Ce 
cours d’eau, sous épisodes orageux intenses peut être la source de débordements et 
d’inondations : problématiques de ruissellements fortes, avec charriage de pierres et terres en 
provenance des Costières. 

Néanmoins, en amont de Bellegarde, un vaste réseau de bassin d’écrêtement des crues a été 
mis en place dans d’anciennes gravières. Ces bassins permettent de contrôler le débit de 
pointe du Rieu mais n’ont aucun impact sur le ruissellement pluvial urbain. Les parties 
urbanisées de la commune sont équipées de quelques bassins de compensation à 
l’imperméabilisation qui ont été repérés dans le cadre du zonage pluvial. 

Pour autant, il est bien rappelé que la problématique débordements de cours d’eau, ne fait pas 
l’objet du présent dossier : problématique inondabilité en lien avec le PPRi pour des crues au-
delà de la centennale et exceptionnelles. 

Les ruisseaux, lorsque ces derniers sont « saturés », peuvent être la source de problèmes de 
contrôle aval pour le fonctionnement du système d’assainissement pluvial. Des mises en 
charges et des débordements de réseaux sont ainsi également observés, notamment sur les 
quartiers Sud-est, les plus bas de BELLEGARDE. 

Un diagnostic capacitaire des réseaux pluviaux a également été réalisé par Cereg en 2018 : 
document établi sur la base d’une modélisation 1D PCSWMM en vue de déterminer pour des 
pluies d’occurrences relativement moyennes à modérées, de 2 ans à 20 ans de périodes de 
retour la capacité des réseaux existants à gérer et à faire transiter les eaux pluviales. Des 
insuffisances sont déjà pointées sur certains tronçons avec des mises en charge régulière des 
réseaux. 

De plus, le Centre urbain de BELLEGARDE est adossé aux Costières : une problématique forte 
de ruissellements des coteaux se rajoute. Cette problématique de ruissellement a également 
été étudiée partiellement dans le cadre de précédentes études hydrauliques en 2020, 
toujours par Cereg : simple analyse hydrogéomorphologique pour établir le zonage pluvial 
de ruissèlement en cohérence avec le projet de PLU. 

Il convient aujourd’hui d’actualiser ces données, les compléter, notamment par une 
modélisation 2D à construire pour être plus précis, afin de disposer d’un diagnostic poussé 
associé à des solutions viables et réalistes afin de minimiser cette problématique de 
ruissellement sur des secteurs déjà urbanisés à forts enjeux. 

Pour autant, des propositions pragmatiques et réalistes financièrement sont attendues pour 
résoudre les dysfonctionnements courants, sans proposer des solutions trop ambitieuses qui 
ne pourront être mises en œuvre dans des délais raisonnables. 

Les éléments produits lors des précédentes études, notamment les études hydrologiques et les 
découpages par bassins versants, seront des éléments socles sur lesquels le prestataire pourra 
s’appuyer. 
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Enfin, des problèmes qualitatifs sont également signalés sur certains secteurs du territoire 
urbain : contaminations des réseaux pluviaux et pollutions effectives sur les réseaux pluviaux. 
Des enquêtes doivent être menées : quantification, recherches, discussions et suppressions 
des points de rejets pollutions. L’étude du pluvial de manière exhaustive et le renforcement du 
règlement pluvial permettra de se prémunir de ces problématiques, et globalement 
d’améliorer la qualité des rejets pluviaux aux principaux exutoires vers le milieu. 

L’exutoire final des pluviaux demeure le Canal du Rhône à Sète ou son contre canal, en rive 
droite. 

Un diagnostic qualitatif des réseaux pluviaux devra être réalisé : complément nécessaire de 
modélisation 1D PCSWMM en vue de déterminer pour des pluies d’occurrences relativement 
faibles, de 1 mois à 1 an de périodes de retour l’impact qualitatif des réseaux existants à 
gérer. 

Le diagnostic qualitatif des réseaux pluviaux sera mené pour des pluies "courantes" de 
faibles occurrences : mensuelles, trimestrielles, semestrielles, annuelles. 

Des propositions pragmatiques et réalistes financièrement sont attendues pour améliorer 
qualitativement ces rejets : les solutions de désimperméabilisation, de gestion à la source des 
eaux pluviales et de revégétalisation des réseaux pluviaux seront le socle de ces réflexions. 

A titre d’exemple sur la commune de Bellegarde, les questions suivantes devront être 
étudiées : Quelles solutions pour la désimperméabilisation du parking des arènes ?  Quel 
enjeu ? Quel impact ? Quelles possibilités de traiter les espaces publics : écoles, renaturation 
de places en centre urbain…? 

 

1.3  Les attentes de l’étude 
Concernant le diagnostic et le zonage des eaux pluviales, les objectifs poursuivis sont : 

 Compléter l’inventaire patrimonial exhaustif et complet des réseaux et ouvrages 
pluviaux (regards/grilles/avaloirs principaux mais également secondaires) ; 

 Comprendre l’écoulement des eaux de pluie dans les réseaux ; 

 Comprendre l’écoulement des eaux de pluie par ruissèlement sur les versants de 
coteaux ; 

 Identifier plus précisément par modélisation 2D les zones à risques de ruissellements 
et prévenir les inondations associées au risque pluvial ; 

 Comprendre le fonctionnement des réseaux historiques (enterrés, fossés, …) 

 Connaissance et compréhension du réseau d’eaux pluviales ; 

 Intégrer les modélisations hydrauliques 1D, qui ont conclu au diagnostic capacitaire 
des réseaux pluviaux enterrés ou aériens ; 

 Compléter les modélisations hydrauliques 1D, pour des pluies d’occurrences 
« courantes » (occurrence mensuelle à annuelle) le diagnostic qualitatif des réseaux 
pluviaux enterrés ou aériens ; 
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 Impact des nouvelles constructions sur ces réseaux ; 

 Connaître les zones, voir les parcelles, vulnérables aux eaux de ruissellement ; 

 Quantifier le risque afin de définir des dispositions constructives adéquates ; 

 Appréhender par les modélisations hydrauliques 2D, de façon plus fine, les 
mécanismes du ruissellement au niveau de secteurs à enjeux pour l’urbanisation ; 

 Proposer des aménagements ou travaux à réaliser pour prévenir les risques et 
permettre le bon écoulement ; 

 Comment par le règlement du PLU, favoriser la gestion des eaux de pluie à la parcelle ; 

 Conforter, adapter ou réorienter les choix en matière d’urbanisme ; 

 Maîtriser l’impact des eaux pluviales sur le milieu naturel ; 

Il est à noter que le zonage d’assainissement des eaux pluviales et de ruissèlement a été 
établi récemment, finalisé fin 2023 par Cereg, avec notamment la mise en compatibilité du 
document avec la révision du PLU en cours d’instruction. 

Concernant le schéma directeur et le programme de travaux, les objectifs complémentaires 
poursuivis sont : 

 Réaliser une analyse critique des solutions proposées aux précédentes Etudes 
Hydrauliques, en conservant et en actualisant les solutions jugées pertinentes et 
réalistes, qui n’auraient pas déjà été réalisées ; 

 Dimensionner les réseaux d’eaux pluviales : déterminer des solutions durables pour 
l’évacuation et éventuellement le traitement des eaux de pluie ; 

 Privilégier les solutions alternatives (infiltration, désimperméabilisation, 
ralentissement des écoulements, stockages à la parcelle, noues, végétalisation, …) 
permettant un traitement préventif et curatif, dans une logique amont-aval 

 Œuvrer pour une désimperméabilisation des sols dans les solutions apportées, en 
commençant notamment par les espaces publics à renaturer ; 

 Proposer un programme de travaux pour diminuer l’incidence des eaux pluviales sur le 
milieu naturel, tant sur le plan quantitatif que qualitatif ; 

 Proposer des solutions pragmatiques et réalistes financièrement ; 

 Hiérarchiser et planifier ces travaux dans le temps, avec description sous forme de 
fiches actions permettant de solliciter les financements ; 

 Evaluer l’impact financier de la mise en œuvre du programme de travaux sur les 
budgets concernés. 
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1.4  Données disponibles 
Les données disponibles sont listées ci-après : 

- Plan de prévention des risques d’inondation : PPRi ; 

- Etude Hydraulique de l’assainissement pluvial avec diagnostic capacitaire par 
modélisation 1D pour des pluies d’occurrences 2 ans à 30 ans (Cereg 2018) ; 

- Expertise hydrogéomorphologique des ruissèlements pluviaux (Cereg 2020),  

- Etude de Zonage Pluvial par ruissellement (Cereg 2023),  

Des plans SIG partiels sont existants. Ils pourront servir de base de travail aux repérages terrain 
ultérieurs. Un travail complémentaire est nécessaire afin d’avoir un inventaire patrimonial 
exhaustif. 

Ainsi, la mission nécessite la mise en œuvre : 

- Un inventaire patrimonial exhaustif et complet des réseaux et ouvrages pluviaux 

- D’enquête auprès du maitre d’ouvrage (élus et techniciens), des agents de terrain et 
d’exploitation, des maitres d’œuvre, service police des eaux de la DDTM30, de 
l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse, …. de façon à collecter les informations 
concernant le réseau de collecte, les ouvrages,…. 

- De nombreuses visites de terrains afin de vérifier les données collectées 

 

1.5 Spécificités méthodologiques à prendre en compte 
Les spécificités du territoire communal de BELLEGARDE, composé de plusieurs secteurs urbains 
et bassins versants indépendants imposent la réalisation de 2 volets de l’étude :  

- Le diagnostic qualitatif du réseau pluvial d’une part : problématique de collecte et 
transport des eaux pluviales par les réseaux enterrés et/ou aériens ; 

- La connaissance du risque pluvial d’autre part : problématique de ruissellement pluvial 
surfacique. 

La zone d’étude est différente selon la thématique « assainissement pluvial » ou bien « risque 
pluvial ». 

Thématique « Assainissement pluvial » 

Pour l’assainissement pluvial, la règle générale sera la production de calculs détaillés par 
modélisations mathématiques à partir d’une décomposition en sous-bassins versants inspirée 
de la circulaire 77.284/INT sur le calcul des réseaux d’assainissement pluviaux.  

L’étendue de la zone d’étude sera tout le territoire communal. 
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Dans le cadre du présent appel d’offre, il a été identifié des besoins en modélisation fixés à : 

- Etude diagnostic du réseau pluvial : étude exhaustive de 100% du linéaire des réseaux 
pluviaux, soit 30 km de réseaux à modéliser ; 

- Le diagnostic quantitatif des réseaux pluviaux sera mené pour les occurrences de pluie 
moyenne à forte : 2, 5, 10 et 20 ans. 

- Le diagnostic qualitatif des réseaux pluviaux sera mené pour les occurrences de pluie 
« courante » : 1 mois, 3 mois, 6 mois et 1 an. 

Le fonctionnement du réseau d’assainissement sera étudié pour différents niveaux de pluies : 
 

-  Niveau 1 : pluies faibles, « courantes »; 

-  Niveau 2 : pluies moyennes ; 

-  Niveau 3 : pluies fortes ; 

-  Niveau 4 : pluies exceptionnelles : priorité à la protection des biens et des personnes. 

Dans l’hypothèse où des anomalies apparaissent par rapport aux objectifs fixés pour chaque 
niveau de pluies, le prestataire définira les actions à mener pour réduire l’impact.  

L’étude capacitaire hydraulique a déjà été menée à partir d’une modélisation mathématique 
modélisation 1D en 2018 sur les réseaux enterrés et aériens. 

Ainsi, les problèmes quantitatifs ont déjà été identifiés et hiérarchisés par bassin versant avec 
tableaux de synthèse. Une compilation de ces données existantes sera réalisée dans le cadre 
de l’étude. 

Le « niveau 4 » correspond à l’étude de pluies exceptionnelles, pour lesquelles les réseaux 
pluviaux sont saturés. Des débordements surfaciques sont observés, avec des phénomènes de 
ruissellement : c’est l’étude des risques pluviaux. 

L’étude qualitative hydraulique sera menée à partir de la modélisation mathématique qui 
sera adaptée aux pluies faibles, dites courantes (niveau 1) sur l’ensemble des réseaux 
enterrés et aériens. 

De plus, Le bureau d’étude devra opérer les simulations à partir d’une année de pluviométrie 
moyenne sur 365 jours avec ses périodes secs et ses épisodes pluvieux. : une année de 
pluviométrie moyenne totalise entre 20 et 30 pluies.  

Cette procédure permet ainsi de déterminer la charge de pollution annuelle apportée par le 
ruissellement pluvial. C’est un indicateur souvent plus pertinent que celui qui consiste à utiliser 
des pluies de projet d’occurrence 1 mois, 2 mois… 

Cette année de pluviométrie moyenne sera achetée à Météo-France. Les pluies journalières 
fournies sont ensuite déconvoluées selon la méthode SHYPRE pour construire des 
hyétogrammes. 

La pluviométrie annuelle utilisée permet de calculer pour chaque évènement pluvieux de la 
série annuelle, la pollution générée qui est caractérisée par paramètres (DBO, DCO, MES …). 
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Les mesures réalisées in situ seront utilisées pour caler le module d’accumulation en surface et 
de transfert de la pollution. Il sera également vérifié que les valeurs ainsi obtenues au pas de 
temps annuel sont conformes aux données bibliographiques. 

Thématique « Risque pluvial » 

Pour l’étude du risque pluvial, deux approches sont proposées dans le cadre de l’appel d’offre :  

- Une expertise hydrogéomorphologique selon les prescriptions de la DDTM30 afin de 
définir le risque de ruissellements pluvial et inondabilité sur la totalité de la commune 
(étude déjà réalisée en 2020 : compilation synthétique des données existantes à 
prévoir) ; 

- Une approche basée sur la production de calculs détaillés par modélisations 
mathématiques 2D qui est proposée sur certains secteurs urbains à enjeux. 

Les études de ruissellement seront menées au moyen de modélisations pour les occurrences 
de pluie 30 ans, 100 ans et pluies exceptionnelles (pluies de niveau 4). 

Pour les modélisations 2D, seul le secteur urbain de BELLEGARDE Chef-lieu, représentant au 
global 1000 ha, sera étudié sur la commune. 

La connaissance des enjeux pluviaux est étroitement liée à la partie risque pluvial. 

Il s’agit des enjeux exposés au ruissellement pluvial et qu’il faut caractériser pour prendre une 
décision d’intervention.  

Remarque sur la prise en compte nécessaire des contrôles avals : une spécificité importante 
réside dans la superposition fréquente des problématiques ruissellement / pluvial / cours 
d’eau et des fortes influences avals de ces derniers : nécessaires prises en compte des 
contrôles avals, problématique très présente notamment sur BELLEGARDE village. 
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2  

SCHÉMA DIRECTEUR ET ZONAGE 
PLUVIAL 
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L’étude comprendra les phases définies comme suit : 

•  Phase 1 :  Recueil des données, reconnaissance des réseaux et ouvrages, avec 
levés exhaustifs de toutes les grilles pluviales (en complément des réseaux 
structurants prévus en tranche ferme : 1000 grilles pluviales, avec repérage/visite 
terrain, fiche descriptive, levés XYZ, cartographie SIG) 

•  Phase 2a - Diagnostic capacitaire et diagnostic qualitatif : Etude diagnostique du 
réseau pluvial par modélisation 1D, avec Mesures et prélèvements qualité pour 
disposer de données de calage (débits, prélèvements et analyses sur exutoires ou 
collecteurs pluviaux, pour des évènements pluvieux) 

• Phase 2b – Hydrogéomorphologie : Etude du ruissellement pluvial par analyse 
hydrogéomorphologique 

• Phase 2c- Risque Pluvial : Etude détaillée du ruissellement pluvial - modélisation 2D 

•  Phase 3 : Zonage pluvial 

• Phase 4 : Schéma Directeur et programme de travaux 
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2.1  Phase 1 : Recueil des données, reconnaissance des 
réseaux et ouvrages 
Cette collecte concerne les données existantes et à acquérir de façon à traiter les 2 volets de 
l’étude : la connaissance du risque pluvial d’une part et le diagnostic du réseau pluvial d’autre 
part. 

 

2.1.1 Réunion de démarrage 

La réunion de cadrage avec le comité de pilotage, permettra au bureau d’études de présenter : 

- Les lignes directrices de la réflexion à engager, 

- La méthodologie qu’il va mettre en œuvre, 

- Le planning, qui sera recalé en fonction de la date de démarrage effectif de la mission. 

 

2.1.2 Zone d’étude (rappel) 

Les spécificités du territoire communal de BELLEGARDE, composé de plusieurs bassins versants 
indépendants imposent la réalisation de 2 volets de l’étude :  

- Le diagnostic quantitatif et qualitatif du réseau pluvial et unitaire d’une part : 
problématique de collecte et transport des eaux pluviales par les réseaux enterrés 
et/ou aériens ; 

- La connaissance du risque pluvial d’autre part : problématique de ruissellement pluvial 
surfacique. 

La zone d’étude est différente selon la thématique « assainissement pluvial » ou bien « risque 
pluvial ». 

Dans le cadre du présent appel d’offre il a été identifiés des besoins en modélisation fixés 
arbitrairement à : 

- Etude diagnostic qualitatif du réseau pluvial (tranche ferme) : 100% du linéaire des 
réseaux enterrés et aériens, soit 30 km de réseau à modéliser ; 

- Etude du risque pluvial (tranche ferme) : zones urbaines de BELLEGARDE Chef-lieu de 
surfaces totales de 1000 hectares à modéliser en 2D. 

 

2.1.3 Les études disponibles 

Les informations, études et documents concernant le secteur d’étude, devront être 
recherchées et analysées. Les données utilisées devront être vérifiées et le cas échéant, 
réactualisées. 
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2.1.4 Etude des événements antérieurs 

La présente étude s’appuie partiellement sur la modélisation. Il est demandé dans la 
perspective du calage des outils de calcul qui seront utilisés, de faire l’inventaire d’une façon 
aussi exhaustive que possible auprès des communes et des riverains, des niveaux de 
submersion atteints à l’occasion d’évènement(s) antérieur(s) qui serviront de référence. 

 

2.1.5 Reconnaissance de terrain  

Cette reconnaissance concerne le réseau pluvial enterré et aérien, les bassins versants, les axes 
d’écoulements superficiels et les obstacles aux ruissellements. 

En ce qui concerne le réseau pluvial séparatif, il est demandé d’opérer sur le secteur d’étude, 
un recensement du réseau dans ses composantes aériennes (fossés, calades, chemins, …) et 
souterraines (réseau enterré) séparatives. 

Il s’agit de compléter les plans des réseaux pluviaux de manière exhaustive. Le levé et la 
cartographie des réseaux principaux structurants ont en partie été réalisés. 

Il est prévu d’étendre les prestations à l’ensemble des réseaux pluviaux, c’est-à-dire un levé et 
cartographie exhaustive des réseaux, y compris sur les parties secondaires : intégralité des 
grilles avaloirs et des réseaux adjacents aux réseaux principaux. 

La reconnaissance des réseaux d’assainissement eaux pluviales se basera sur le quantitatif 
suivant : 

- 30 km de réseaux :  

o 20 km de réseaux séparatifs enterrés eaux pluviales ; 

o 10 km de réseaux pluviaux surfaciques (fossés) ; 

- 1 000 regards de visites/avaloirs à pointer sur les plans : 

o 100% seront visités, avec élaboration d’une fiche regard descriptive (Photo 
intérieur, photo extérieur, plan de localisation et listing des caractéristiques et 
des défauts associés) : 1000 regards/avaloir ; 

o 100% feront l’objet de levés topographiques XYZ de précision centimétrique, 
afin de compléter les données cartographiques déjà existantes : 1000 regards 
à levés (côtes tampons et côtes files d’eau à spécifier) ; 

- 100 fiches fossés comprenant : 

o Fiche fossé descriptive (Photo amont, photo aval, plan de localisation et listing 
des caractéristiques et des défauts associés) ; 

o 100% feront l’objet de levés topographiques XYZ de précision centimétrique, 
afin de compléter les données cartographiques déjà existantes : 200 profils de 
fossé comprenant le fil d’eau et les dimensions ; 
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Il est rappelé que la connaissance actuelle du patrimoine des réseaux pluviaux est partielle : il 
existe un plan sous SIG inventoriant les réseaux et les ouvrages. 

Cela constituera une première base de travail, néanmoins un travail complémentaire de 
terrain devra être réalisé par le BE pour atteindre l’exhaustivité. 

Cette reconnaissance consistera à déterminer : 

• Les caractéristiques (nature, dimension, état général, fil d’eau, cote tampon …) sur un 
échantillon significatif de regards 

• La présence de fossés, calades, chemins ayant des fonctions pluviales et réseaux sur les 
bassins versants ; 

Un plan sommaire des réseaux sera alors établi par le bureau d’étude afin de préciser les 
besoins de la collectivité. 

A l'issue du repérage des réseaux, les plans disponibles seront mis à jour. 

Les plans seront édités à une échelle comprise entre 1/1000ème et 1/2000ème. Un plan 
d'assemblage sera également réalisé si cette échelle nécessite l'édition de plusieurs plans. 

Des agrandissements au 1/200ème à 1/500ème seront réalisés sur les secteurs complexes 
nécessitant un zoom pour la compréhension du fonctionnement et des connexions. 

Les données saisies seront fournies au format SIG : la base de données décrites en précision 
pour l’assainissement des eaux usées sera reprise et adaptée aux problématiques spécifiques 
des réseaux pluviaux. 

Le prestataire formulera dans son offre une proposition d’adaptation des bases existantes, qui 
sera soumise à validation de la commune. 

La reconnaissance sur le terrain permettra de définir d’une manière plus précise les surfaces 
du territoire qui devront faire l’objet de levés surfaciques en vue de l’étude du risque pluvial. 

 

2.1.6 Enquête sur les dysfonctionnements du réseau eaux pluviales et 
zones inondables associées 

L’enquête, menée auprès des services techniques de la commune, devra aborder tous les 
aspects de la problématique : 

• Repérage des zones inondables liées aux réseaux d’eaux pluviales ; 

• Repérage des zones posant problèmes pour l’assainissement pluvial ; 

• Diagnostic des infrastructures (état des ouvrages particuliers, des réseaux et de leurs 
équipements, dysfonctionnements). 

Seront cartographiées : 

• La localisation des principaux points de débordements  

• Les zones inondables liées aux réseaux d’eaux pluviales (canalisés ou fossés aériens) 
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Seront relevées les laisses de débordement (ou de crues), les autres dysfonctionnements et 
leur nature. 

Un gestionnaire des réseaux d’eau pluviale accompagnera le bureau d’études pour lui faciliter 
les repérages. 

Une attention particulière sera portée à la qualité de l’information collectée qui devra être 
pertinente et rendre compte correctement du problème. A cet effet, des fiches descriptives 
des désordres seront établies, permettant de comprendre tous les éléments techniques utiles 
et être accompagnées des photos nécessaires, c’est-à-dire : 

•  Une photo systématique de repérage extérieur ; 

•  Une photo de l’intérieur pour les ouvrages visitables (plusieurs si nécessaire). 

Il ne s’agit donc pas d’un simple report des informations disponibles sur support informatique, 
mais d’établir un véritable état des lieux. 

Une vérification exhaustive de terrain est par conséquent indispensable. 

Pour mener ces enquêtes des questionnaires seront établis et diffusés à l’attention des 
riverains concernés par les zones à enjeux et/ou dysfonctionnements déjà connus. Des visites 
et rencontres sur site des riverains seront réalisées par le bureau d’études. Des fiches 
synthétiques descriptives des témoignages PHE (Plus Hautes Eaux) seront produites par le 
bureau d’études. Un levé XYZ de précision centimétrique sera réalisée sur ces points PHE. Une 
cinquantaine de points PHE est ciblée en première approche. 

 

2.1.7 Campagne topographique  

La prestation topographique a deux objectifs : 

• Caractériser les fils d’eau et les sections d’écoulement du réseau pluvial 
séparatif superficiel et enterré ; 

• Permettre l’analyse du risque pluvial sur les secteurs précisés sur la carte précédente 

En fonction de la reconnaissance de terrain, il sera nécessaire de réaliser : 

•  Un levé XYZ des 1000 points en réseaux ; 

•  Un levé de profils en travers des axes d’écoulement aériens (sur les fossés pluviaux 
aériens) sur la base estimée de 100 profils au total ; 

• À partir de ces profils en travers, seront établis des profils en long ; 

• Un levé XYZ de 20 points PHE. 
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2.1.8 Prise en compte des contrôles avals 

Les écoulements dans les réseaux notamment peuvent être soumis à l’influence des niveaux 
des cours d’eau dans lesquels ils se déversent. Il sera nécessaire de prendre en compte cette 
contrainte. A cette fin, il est demandé dans la note méthodologique en réponse, de préciser les 
modalités de cette prise en compte. 

 

2.1.9 Détermination des enjeux  

Il est probable que les enjeux ne pourront être correctement appréciés qu’une fois élaborées 
les cartographies des zones impactées par les ruissellements et les dysfonctionnements du 
réseau pluvial. Il sera alors nécessaire de revenir sur le terrain. 

Il sera apprécié : 

• Les enjeux humains (populations directement menacées)  

• Les enjeux économiques en identifiant par type d’activité et si possible, le nombre 
d’emplois concernés (par exemple, les activités commerciales, station-service, …); 

• Les enjeux ponctuels que sont les ERP (Etablissement Recevant du Public) en les 
caractérisant, établissements nécessaires à la gestion de crise, bâtiments publics : 
caserne des pompiers, centre commercial, équipement sportif, gendarmerie, hôpital…; 

• Les enjeux fonctionnels associés aux coupures des voies de circulation ; 

• Les enjeux agricoles (présence de logement, de bâtiment d’exploitation, d’élevage et 
principale culture en place) ; 

• Les principaux facteurs de vulnérabilité et ainsi identifier les secteurs et/ou enjeux 
ponctuels les plus vulnérables ; 

• Les équipements publics (station d’épuration…) et les réseaux présentant une 
vulnérabilité particulière. 

Ces enjeux seront cartographiés sur les fonds de plan disponibles. 

L’attention des candidats est attirée sur le fait que l’énumération précédente n’est pas 
exhaustive et qu’il sera nécessaire de la compléter. 

 

2.1.10 Rendu de la phase 

Un rapport de fin de phase sera rendu. 

 

2.1.11 Réunions 

1 réunion de lancement avec le comité de pilotage 

1 réunion de fin de phase pour la restitution avec le comité technique. 
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2.2 Phase 2a – Diagnostic capacitaire et diagnostic 
qualitatif : Etude diagnostique du réseau pluvial par 
modélisation 1D 
2.2.1 Analyse globale  

Une analyse globale des problématiques d’assainissement pluvial sera menée à l’échelle du 
territoire communal. Les calculs d’apport seront établis par modélisation pour les occurrences 
de pluie 2, 5, 10 et 20 ans, afin de mener le diagnostic capacitaire des réseaux. 

Pour le diagnostic qualitatif des réseaux pluviaux, des pluies « courantes » d’occurrences plus 
faibles seront considérées : 1 mois, 3 mois, 6 mois, 1 an. Une pluie annuelle reconstituée sera 
aussi modélisée. 

 

2.2.2 Modélisation du réseau  

Des calculs détaillés seront menés par modélisation mathématique sur l’intégralité des 
tronçons du réseau pluvial.  

Au total, la modélisation portera sur près de 30 km de réseaux mais potentiellement sur des 
portions de réseaux disjointes, et sur des secteurs, quartiers différents. 

A la suite de la phase 1 (rencontres avec les élus et des investigations terrain), le prestataire 
proposera le nombre et la localisation des secteurs à modéliser.  

Cette proposition devra être justifiée et argumentée, et devra être validée par le comité de 
pilotage à l’issue de la phase 1. 

 

Dans tous les cas le BE s’appuiera sur le modèle existant PCSWMM établi courant 2018 pour 
le diagnostic capacitaire des réseaux. Le modèle sera adapté à la particularité des pluies 
courantes et aux objectifs recherchés pour la qualité. 

 

2.2.2.1 Le modèle de calcul 

Le candidat fournira dans son mémoire explicatif un descriptif technique du logiciel qu’il 
compte utiliser : mode de calcul, nombre de nœuds, prise en compte des singularités, 
modélisation des flux de pollution… 

 

2.2.2.2 Construction du (des) modèle(s) 

2.2.2.2.1 Ossature du modèle 
Le candidat précisera dans son offre : 

• Sa méthodologie pour la définition des bassins versants et de leurs caractéristiques : 
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• Le bureau d’études tâchera d’effectuer le découpage des bassins versants en fonction 
de ses observations de terrain et en privilégiant l’homogénéité des surfaces et de la 
typologie de l’occupation des sols. Il argumentera ses choix dans l’assemblage des 
bassins versants et la situation des points d’injection sur les antennes principales. Les 
modalités de définition des coefficients d’imperméabilisation seront également 
précisées.  

• Les modalités de prises en compte des singularités et des infrastructures particulières 
des réseaux pluviaux. Ainsi, certains tènements non construits pourront par leur rôle 
tampon, être considérés comme des ouvrages d’assainissement pluvial pouvant être 
intégrés aux modèles.  

Le bureau d’étude fournira une estimation du nombre de bassins versants et de nœuds de 
calcul nécessaires à la modélisation du réseau pour chaque secteur en fonction de la précision 
adoptée (plus petit diamètre considéré, principaux collecteurs…). Cependant, un minimum de 
découpage de 200 sous bassins versants est attendu pour obtenir un maillage suffisamment en 
cohérence avec les ambitions de l’études (203 sous-bassins ont été découpés pour monter le 
modèle PCSWMM existant). 

 

2.2.2.2.2 Prise en compte des influences aval 
Le bureau d’études attachera une attention particulière à la prise en compte des contraintes 
aval dans les simulations, en particulier du niveau de crues des cours d’eau.   

La définition de ces contraintes aval s’appuiera sur les documents et sur les témoignages 
recueillis. Le bureau d’études se rapprochera des organismes susceptibles de disposer de ces 
informations pour définir aussi précisément que possible les contraintes aval prises en compte 
dans l’étude. 

Le bureau d’études visera l’identification de relations entre les périodes de retour des épisodes 
pluvieux simulés sur les réseaux et les contraintes aval les plus probables. Ces éléments 
statistiques seront obtenus par recherche bibliographique et par analyse hydrologique.  

En l’absence de relations clairement établies, le bureau d’études considérera plusieurs niveaux 
de contraintes aval au cours de l’étude.  

 

2.2.2.3 Détermination des pluies de projet 

Le candidat précisera dans son mémoire technique sa méthodologie : 

• Méthode de définition des pluies de projet, 

• Types de pluies retenues, 

• Périodes de retour… 

Pour les scénarios relatifs à l’évacuation des eaux pluviales, les périodes de retour considérées 
seront au minimum les suivantes : 2, 5, 10, 30 ans  
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Pour les scénarios relatifs à l’impact des rejets par temps de pluie, les périodes de retour 
considérées seront au minimum les suivantes : mensuelles, trimestrielles, semestrielles, 
annuelles. Une pluie annuelle sera aussi construite et simulée. 

2.2.2.4 Calage des modèles : mesures et prélèvements qualité – Aspect quantitatif 
et qualitatif 

Afin d’évaluer la pollution rejetée par temps de pluie et son incidence sur le milieu, le bureau 
réalisera une estimation de la pollution théorique rejetée au niveau des principaux exutoires 
pluviaux.  

Cette analyse sera menée sur la base des ratios théoriques issus de la littérature, en fonction 
du pourcentage d’imperméabilisation et de l’occupation du sol. 

Les modèles seront calés à partir des informations recueillies lors de la phase terrain : 
campagnes de mesures débits et qualité à réaliser et à utiliser. 

Au regard des problématiques qualitatives existantes sur certains exutoires pluviaux, plusieurs 
prestations de mesures et prélèvements sont prévues en option et seront déclenchées au 
besoin, suivant les premières investigations de terrain, et suivant les indications de la 
Collectivité et de son assistant après validation : 

- Mesures de débits sur réseaux ou exutoires Eaux pluviales sur une durée de 2 mois 
pour interception de 2 évènements pluvieux significatifs (>15 mm/ jour) - Mesures et 
enregistrement de la pluviométrie locale au droit du point de mesures débits installés 
pour la campagne sur une durée de 1 mois 

- Mesure de débit et de pollution 24 heures asservis au débit (paramètres : DCO, DBO5, 
MES, NtK, NH4+,Ptotal et pH + conductivité + température + 8 métaux toxiques : As, 
Cd, Cr, Cu, Ni, Pb, Zn  + indice d'hydrocarbures C10-C40 + 16 HAP décomposés et 
total), au droit d'un rejet d’exutoire pluvial 

- Mesures de pollution sous averses significatives (évènement pluvieux > 15 mm/jour) : 
prélèvements ponctuels avec mesures ponctuelles du débit instantané sur un exutoire 
pluvial (paramètres : DCO, DBO5, MES, NtK, NH4+,Ptotal et pH + conductivité + 
température + 8 métaux toxiques : As, Cd, Cr, Cu, Ni, Pb, Zn  + indice d'hydrocarbures 
C10-C40 + 16 HAP décomposés et total) 

Le candidat décrira ses compétences, son personnel affecté, son matériel et sa méthodologie 
d’interventions pour réaliser ces prestations. 

Les prélèvements seront réalisés par des spécialistes de ce type de prestations, accrédités 
COFRAC 17025 pour les prélèvements et l’analyse en laboratoire. 

Les analyses seront effectivement confiées à un laboratoire d’analyse, lui aussi référencé 
COFRAC 17025. Les frais d’acheminement et d’analyses seront à la charge du bureau d’études. 

De manière synthétique, les prestations suivantes seront réalisées : 

• une visite préalable des secteurs et des sites de mesures permettant : 

o De choisir la section de mesure optimale et l’aménagement nécessaire 

o D’identifier, localiser et d’évaluer des pertes ou apports d’eau entre les points.  
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o D’adapter l’implantation des capteurs de niveaux et de vitesses, en respect 
scrupuleux des modes opératoires et normes de mesure de débit mis en 
œuvre ; 

o De proposer un déplacement de l’implantation si le site pressenti ne présente 
pas les conditions attenantes à une bonne réalisation du suivi du point (aussi 
bien en opérationnel qu’en précision de mesures). 

o La signature du plan de prévention avec l’exploitant et une demande 
d’autorisation de voirie. 

o Prise en compte des conditions d’accès et de mise en sécurité de l’équipe 
intervenante (Habilitation CATEC obligatoire, à fournir pour les intervenants). 

• La mise en œuvre et le suivi des points de mesures de type hauteur/vitesse et des 
préleveurs automatiques associés ; 

• L’exploitation de la campagne de mesure débits et prélèvements. 

 

2.2.2.5 Simulations et diagnostic de l’évacuation des eaux pluviales 

Le bureau d’études effectuera les simulations du fonctionnement des réseaux hydrauliques en 
croisant les conditions suivantes : 

• Périodes de retour des pluies :  

o Diagnostic capacitaire - Pluie type 2 et 3, « Moyennes à Fortes » : 2, 5, 10, 30 
ans 

o Diagnostic qualitatif - Pluie type 1, « Faibles, dites courantes » : 1, 3, 6 mois 
jusqu’à 1 an – Une pluie annuelle sera aussi constituée et modélisée. 

Le bureau d’études devra déterminer la capacité d’évacuation de chaque antenne de réseau. Il 
pourra à ce titre, être amené à simuler des épisodes pluvieux d’occurrence plus importante 
que celles définies précédemment. 

• Types de pluie 

Le candidat précisera les types de pluies qu’il compte utiliser. 

• Prise en compte de différents niveaux de contraintes aval, 

• Occupation des sols en situation actuelle et en situation future. 

Pour le diagnostic de l’évacuation des eaux pluviales en situation future, le bureau d’études se 
basera sur les infrastructures existantes et sur les modes de développement les plus probables 
de l’urbanisation afin d’établir une projection à plus long terme (20 ans).   

Il illustrera ses constats à l’aide de plans et de profils en long mettant en évidence : 

• La capacité nominale de transfert des collecteurs pluviaux, 

• Les zones de débordement et leur importance, 

• Les autres constats : localisation des principaux défauts et aberrations… 
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2.2.2.6 Simulations et diagnostic de l’impact des rejets par temps de pluie 

Le candidat exposera clairement dans son offre la méthodologie et le niveau de précision qu’il 
compte adopter pour l'évaluation et la simulation de l'impact des rejets d'eau pluviale par 
temps de pluie. 

Le bureau d’étude précisera les pollutions à étudier et les limites de ses méthodes. 

Dans le cas du recours à un logiciel combinant les calculs hydrologiques, hydrauliques et des 
charges polluantes, le candidat explicitera notamment : 

• Les modes de calcul employés,  

• Les méthodes de calage des paramètres du modèle par rapport aux données 
bibliographiques et aux approches synthétiques qui auront été menées pour leur 
interprétation. 

Le bureau d’études établira son diagnostic en différenciant les bassins versants en fonction de 
leurs typologies, de leurs enjeux et de leurs problématiques environnementales. Les 
paramètres étudiés, leur niveau de précision, voire la méthodologie employée devront en tenir 
compte.  

2.2.3 Synthèse du diagnostic 

Le bureau d’études établira un rapport intermédiaire qu’il exposera au comité de pilotage au 
cours d’une réunion de présentation. Ce rapport comprendra l’ensemble des résultats de cette 
phase de diagnostic.  

Il devra présenter clairement les zones d’insuffisance hydraulique en fonction de la période de 
retour de l’événement pluvieux,   

Le bureau d’études présentera ses conclusions de manière synthétique et pourra ouvrir la 
discussion sur les aménagements envisagés.  

2.2.3.1 Rendu de la phase 

Un rapport de fin de phase sera remis. 

2.2.3.2 Réunions 

1 réunion du comité technique 
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2.3 Phase 2b – Hydrogéomorphologie : Étude du risque 
de ruissellement pluvial par analyse 
hydrogéomorphologique 
 

2.3.1 Cadrage méthodologique de la prestation 

La méthodologie à retenir repose sur la mise en oeuvre de la méthode 
hydrogéomorphologique telle qu’elle est décrite dans le guide méthodologique : « 
cartographie des zones inondables – Approche hydrogéomorphologique » Les éditions Villes et 
Territoires- 1996 par le Ministère de l’Equipement, des transports et du tourisme. Direction de 
l’Architecture et de l’urbanisme. 

La prestation à fournir est donc la réalisation d’un zonage pluvial tel qu’attendu par la DDTM 
30 et rappelé dans le règlement des PPRi. Document de référence DDTM30 applicable : 
« Cahier des charges sur les modalités de prise en compte du ruissellement pluvial dans les 
P.L.U. du Gard » (année 2018, établi avec l’expertise et le concours de Cereg). 

https://www.gard.gouv.fr/index.php/content/download/28555/203278/file/modele_cahier_c
harges_zonage_pluvial_2018.pdf 

Elle se base sur la caractérisation des phénomènes de ruissellement pluvial par la méthode 
hydrogéomorphologique à l’échelle du territoire communale. Cette démarche est l’occasion 
de préciser l’emprise de l’aléa hydrogéomorphologique établi dans le cadre des atlas des zones 
inondables qui couvrent l’essentiel des communes du département à une échelle de précision 
de l’ordre du 1/25000ième tandis que celle recherchée ici est le 1/5000ième.  

Aussi seront identifiées tant les zones soumises à l’aléa débordement de cours d’eau que 
l’aléa ruissellement pluvial. 

L’objectif est de proposer pour l’ensemble du territoire communal : 

- Un zonage de l’aléa inondation par débordement de cours d’eau, 

- Un zonage de l’aléa inondation par ruissellement. 

La production du document de zonage permettra à la commune avec l’appui de son cabinet 
d’urbanisme : 

• Dans l’hypothèse où elle conduit en parallèle une démarche d’élaboration de PLU : 
d’annexer le document de zonage pluvial au PLU, d’établir un zonage réglementaire 
conforme à la doctrine PLU et risque inondation, d’intégrer le cas échéant les 
prescriptions du zonage pluvial dans le règlement du PLU, 

• Dans l’hypothèse où elle dispose d’un PLU approuvé : suivant l’impact du zonage 
pluvial sur l’économie du PLU, sa prise en compte entrainera soit une modification soit 
une révision de ce dernier. Quelle que soit la procédure requise le recours à un cabinet 
d’urbanisme sera là aussi nécessaire. Elle permettra d’annexer le document de zonage 
pluvial au PLU, d’établir un zonage réglementaire conforme à la doctrine PLU et risque 
inondation, d’intégrer le cas échéant les prescriptions du zonage dans le règlement du 
PLU. 
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2.3.2 Zone d’étude et prestations 

Le prestataire aura à traiter l’ensemble du territoire communal suivant les principes 
méthodologiques énoncés ci-après. 

L’expertise hydrogéomorphologique a été réalisée en 2020, cette prestation n’est pas à 
refaire. Une simple compilation synthétique des données et conclusions est attendue. 

Dans tous les cas le BE s’appuiera donc sur l’expertise hydrogéomorphologique établie 
courant 2020 pour le zonage pluvial ruissèlement. 
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2.4 Phase 2c – Risque pluvial : étude détaillée du risque 
pluvial par modélisation 2D 
Cette étude sera faite pour des évènements pluvieux qui saturent les réseaux d’assainissement 
pluvial. Néanmoins, il sera nécessaire de prendre en compte la présence de ces réseaux dans la 
mesure où ils contribuent à réduire les ruissellements en surface. 
 

2.4.1 Topographie LiDAR 

Le LiDAR HD sera récupéré et exploité pour la commune de Bellegarde. 

 

2.4.2 Pluies de projets  

L’étude sera réalisée pour des pluies d’occurrence 30 et 100 ans et une pluie d’occurrence 
exceptionnelle.  

Le bureau d’étude proposera dans son offre, la technique de construction des pluies de projet 
envisagée. 

 

2.4.3 Les bassins versants dominant les secteurs urbanisés 

Il sera nécessaire de prendre en compte les ruissellements provenant des bassins versants 
naturels ou ruraux dominant les secteurs urbanisés dans la mesure où ils transitent par les 
secteurs urbanisés en question. 

 

2.4.4 Modélisation des ruissellements   

Le bureau d’étude proposera une étude 2D des ruissellements pluviaux sur les versants 
urbains en intégrant la présence des réseaux pluviaux qui seront pris en compte simplement 
d’un point de vue capacitaire sans simulation de leur fonctionnement hydraulique réel. 

A la suite de la phase 1 (rencontres avec les élus, techniciens et des investigations terrain), le 
prestataire proposera le nombre et la localisation des secteurs à modéliser. Cette proposition 
devra être justifiée et argumentée, et devra être validée par le comité de pilotage à l’issue de 
la phase 1. 

Les candidats fourniront dans leur offre toutes les précisons utiles sur le logiciel de calcul qu’ils 
comptent utiliser. 

Le maître d’ouvrage souhaite réutiliser ultérieurement le(s) modèle(s) hydraulique(s) et le(s) 
modifier pour étudier de nouveaux besoins ou intégrer des aménagements réalisés. 

Aussi, le titulaire doit remettre au maître d’ouvrage l’ensemble des fichiers composant le 
modèle hydraulique, les fichiers de commande du modèle, ainsi que les fichiers de résultats, 
accompagnés d’un fichier décrivant les différents paramétrages du modèle. 
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Tous les autres fichiers bruts nécessaires à la réutilisation du modèle sont également à 
transmettre dans un format numérique facilement exploitable pour tout opérateur, quels que 
soient les outils logiciels utilisés. 

Une notice explicative de l’organisation, du contenu (origine, date, type, source, etc.) et du 
format (en ligne, en colonne, noms des variables, unités, etc.) des données contenues dans 
chaque fichier est également à fournir. 

 

2.4.5 Identification des enjeux exposés aux inondations par 
ruissellement pluvial 

Une analyse fine des enjeux exposés aux ruissellements pluviaux sera réalisée en distinguant 
habitat individuel et collectif, activités (commerce, entreprise...), établissement recevant du 
public (ERP) et équipement public.  

Les populations exposées feront également l’objet d’une évaluation. 

Il sera bien distingué les enjeux exposés aux inondations par débordement (cours d’eau et 
réseau) des enjeux exposés au ruissellement pluvial. 

 

2.4.6 Evaluation des dommages – population exposée 

Le bureau d’étude proposera une méthode afin d’identifier, voire de cartographier, des zones 
en termes d’importance des dommages éventuels et des populations exposées, afin de 
pouvoir hiérarchiser les actions. 

La méthode d’évaluation des dommages devra être compatible avec celle du guide national 
« Analyse Coût/Bénéfice » ACB. 

Cependant, le chiffrage des dommages sera établi sur des secteurs à forts enjeux. 

 

2.4.7 Rendu des résultats – cartographie  

Selon les résultats de la modélisation, il sera déterminé si la cartographie concerne 1 ou 2 
périodes de retour. 

Il sera réalisé une cartographie : 

• Des hauteurs de submersion et des vitesses pour les différentes occurrences de pluie 
simulées avec indications des débits sur les principaux axes ; 

• De l’aléa (croisement hauteur et vitesse) selon la grille en vigueur dans le département  
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2.4.8 Propositions d’aménagement pour le ruissellement pluvial  

Pour le ruissellement pluvial, on s’intéressera aux phénomènes pluvieux dont l’occurrence 
aura été déterminée à l’issu du diagnostic. 

L’objectif est de résoudre les problèmes qui ne sont pas du ressort des réseaux pluviaux.  

Ces travaux seront chiffrés et priorisés en fonction des enjeux.  

Les actions prendront la forme d’une fiche action synthétique, imprimable sous le format A3, 
indiquant tous les éléments relatifs au projet. 

A titre indicatif, on s’intéressera à : 

•  Limiter des apports amont aux zones urbanisées (actions sur les pratiques culturales, 
création de bassins de rétention et/ou de fossés intercepteurs.) ; 

•  Réorienter des écoulements au moyen de dos d’âne de faible hauteur 

•  Eventuellement reprendre des réseaux au moyen de conduite de grand gabarit  

•  Mettre en œuvre une protection rapprochée sur les enjeux difficiles à protéger 
autrement  

De plus, pour l’étude technico-économiques des solutions envisageables, les solutions 
alternatives seront privilégiées (infiltration, désimperméabilisation, ralentissement des 
écoulements, stockages à la parcelle, noues, végétalisation, …) permettant un traitement 
préventif et curatif, dans une logique amont-aval. 

Les solutions d’aménagements adaptées à des multi-usages seront plébiscitées : parkings, 
squares, espaces verts, aire de jeux, … 

 

2.4.9 Rendu de la phase 

Un rapport de fin de phase est à remettre. 

 

2.4.10 Réunions 

Une réunion du comité technique en fin de phase pour restitution. 
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2.5 Phase 3 : Zonage pluvial 
 

2.5.1 Cadre réglementaire 

L’article L 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales indique : 

 « Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement :  

1° Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées 
domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux 
collectées ;  

2° Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le 
contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à 
la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des 
installations d'assainissement non collectif ;  

3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et 
pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ;  

4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 
stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire 
gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement. » 

Compte tenu des aléas et des risques, une cartographie sera réalisée sur l’intégralité du 
territoire communal. La légende sera en conformité avec celle utilisée pour les PPRi. 

Il sera réalisé une carte synthétique rassemblant les submersions par ruissellement pluvial et 
débordement de réseaux. 

Les pétitionnaires devront avoir une parfaite connaissance de la situation de leur parcelle au 
regard des eaux de pluie et de ruissellement. 

Cette carte sera soumise à enquête publique et sera annexée au PLU. 

Le bureau d’étude sera éventuellement amené à réaliser un règlement spécifique « pluvial » 
annexé à celui du PLU où des prescriptions seront éventuellement intégrées au PLU. 

Le prestataire proposera des grilles de dimensionnement des ouvrages de rétention d’eau 
pluviale adaptées au contexte local afin d’accompagner au mieux chaque usager du 
territoire. Ces grilles devront apparaître en annexe du règlement, qui sera repris et complété 
en fonction.  

En parallèle, il établira un guide technique et un ensemble de cahiers des charges : « guide 
pour la réalisation de votre dispositif d’infiltration et/ou de rétention des eaux pluviales » à 
l’attention des techniciens des collectivités, des élus et des usagers. 

Ce document se devra le plus explicite possible et devenir un vrai outil d’aide à la décision. 
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2.5.2 Prestations pour la zone d’étude 

Le zonage pluvial et les annexes sanitaires ont été réalisés en 2023, en cohérence avec le 
document d’urbanisme, PLU en cours de mise en enquête. 

Cette prestation n’est pas à refaire. Une simple compilation synthétique des données et 
conclusions est attendue. 
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2.6 Phase 4 : Schéma directeur et programme de 
travaux 
Il s’agit de proposer des aménagements permettant d’une part de solutionner les 
dysfonctionnements du réseau pluvial. 

2.6.1 Assainissement pluvial : stratégie et études technico-économiques 
des solutions 

Pour le réseau pluvial, en lien avec le schéma directeur d’assainissement, la mise en place des 
réseaux séparatifs et ses conséquences seront étudiés. 

Le bureau d’étude devra produire une liste exhaustive de travaux à réaliser afin que les eaux 
pluviales s’écoulent sans dommage jusqu’au milieu naturel pour les occurrences 10 ans 
(scenario 1) et 20 ans (scénario 2). 

Ces travaux seront chiffrés et priorisés en fonction des enjeux.  

Les actions prendront la forme d’une fiche action synthétique, imprimable sous le format A3, 
indiquant tous les éléments relatifs au projet. 

L’étude devra avoir un volet « gestion des eaux de pluie à la parcelle » afin de limiter les 
apports dans les réseaux. 

De plus, pour l’étude technico-économiques des solutions envisageables, les solutions 
alternatives seront privilégiées (infiltration, désimperméabilisation, ralentissement des 
écoulements, stockages à la parcelle, noues, végétalisation, …) permettant un traitement 
préventif et curatif, dans une logique amont-aval. 

Les solutions d’aménagements adaptées à des multi-usages seront plébiscitées : parkings, 
squares, espaces verts, aire de jeux, … 

2.6.2 Désimperméabilisation des sols 

Le prestataire aura pour mission spécifique de recenser, identifier clairement et estimer les 
surfaces imperméables actuelles pouvant faire l’objet de désimperméabilisation à l'échelle du 
territoire communal (superficie, sensibilité du milieu, type d'occupations, type de sols...). 

Ce travail de recensement sera établi sur la base de visites terrain avec un rendu SIG et sous 
forme de fiches synthétiques pour chaque zone potentielle de désimperméabilisation 
explorée. 

Pour chaque bassin versant, il sera nécessaire d’identifier, parmi les zones d’activités 
économiques et les équipements publics, une liste le plus large possible de zones pour 
lesquelles il serait pertinent de mener des études de faisabilité afin d'engager cette démarche 
à enjeux. 

Ces zones à enjeux peuvent également s’inscrire dans le cadre d’une prise en compte de 
renouvellement urbanistique plus vaste : renouvellement de secteurs urbains, renouvellement 
de places, verdissement et traitement paysager des voiries, transformés en moyens de lutte 
contre les ilots de chaleurs. 
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2.6.3 Choix du scénario 

Les analyses précédentes seront complétées d’autres critères prenant en compte les autres 
aspects des scénarios d’aménagement : faisabilité technique et administrative, phasage, 
impact sur le milieu, qualité paysagère et intégration urbaine du scénario … 
Les solutions proposées devront être réalistes, financièrement proportionnelles avec les 
enjeux concernés et compatibles avec les moyens de la collectivité et son document 
d’urbanisme. 

Les critères d’efficacité hydraulique seront agrégés aux critères précédents de façon à dégager 
une analyse multicritère globale de chaque scénario. 

Cette analyse multicritère fera l’objet d’une présentation soignée devant le comité de pilotage 
au terme de laquelle un choix devra être opéré. 

 

2.6.4 Schéma directeur et programme de travaux 

Sur la base du scénario retenu, le bureau d’étude présentera un programme de travaux 
chiffrés et phasés. 

Ces travaux feront l’objet d’une cartographie générale ainsi que de coupes-types. 

Le bureau d’étude réalisera des fiches actions, imprimable au format A3, contenant toutes les 
données relatives au diagnostic, objectifs, solutions et coûts. 

La programmation des travaux devra être optimisée en fonction des propositions de travaux 
sur les thématiques assainissements et eau potable : le schéma EU étant déjà réalisé et celui 
de l’eau potable sera mené en parallèle. 

 

2.6.5 Rendu de la phase 

Un rapport de fin de phase sera remis. 

 

2.6.6 Réunions 

1 réunion du comité technique,  

1 réunion du comité de pilotage de fin de phase pour restitution 

 



COMMUNE DE BELLEGARDE                    SCHÉMA DIRECTEUR ET DIAGNOSTIC QUALITATIF PLUVIAL ET RUISSELLEMENTS  -  CCTP 
 

PAGE 37 SUR 39 
 

 

3 

ORGANISATION DE L’ETUDE 
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Suivi de l’étude 

Le suivi de l’étude sera assuré par le Maire de la commune de BELLEGARDE et son 
représentant. 

Un comité de pilotage (COPIL) sera constitué pour valider les points d’étape. Il sera composé 
des membres suivants : 

• Elus membres de la commission assainissement, pluvial et travaux 

• Assistant à Maître d’Ouvrage : AlterAmo Conseils , André FONDA. 

• Techniciens de la commune ; 

• DDTM du Gard (Police de l’Eau et Cellule Risques) ; 

• ARS du Gard ; 

• DREAL ; 

•  Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse ; 

• Conseil Départemental du Gard ; 

• Maître d’œuvre ayant encadrés et suivis des travaux récemment. 

 

3.1 Réunions 
Le prestataire devra animer les réunions suivantes (rappel du CCTP) : 

 Comité technique Comité de pilotage 

Phase 1 1 2 

Phase 2a 1  

Phase 2b 1  

Phase 2c 1  

Phase 3   

Phase 4 1 1 

Total 5 3 

3.2 Phasage et déroulement de l’étude 
L’étude sera réalisée dans un délai maximal de 15 mois, tranches conditionnelles comprises.  

En appui de leur offre, les candidats remettront un planning détaillé. 
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3.3 Documents à remettre au terme de l’étude  
Préalablement à chaque réunion du Comité de Pilotage et du Comité Technique, le titulaire 
produira un document d’avancement qui sera téléchargé sur le site internet de la Commune 
pour permettre aux membres des deux instances de suivi d’en assurer l’impression. 

Au terme de l’étude, il sera remis : 

•  Un rapport final de Schéma Directeur EP en 5 exemplaires papiers + 8 exemplaires 
informatiques (version pdf sous CD), 

Tous les documents (texte, cartes, plans ) seront également remis sous forme numérique sur 
CD Rom au format PDF, Word, xls, jpeg, SIG (shape) et DWG. 

 

3.4 Documents à remettre dans le cadre de l’offre 
Le mémoire technique sera un document synthétique, établi de façon spécifique et objective 
pour le marché considéré ; il se présente sous forme d’une note de 50 pages maximum strictes 
(hors annexes) dans laquelle le candidat : 

1. Présente les personnels affectés à l’exécution du marché, avec un organigramme 
concernant chaque phase de la mission ; les candidats doivent indiquer les noms, les 
titres d’étude et l’expérience professionnelle des membres du personnel chargés de 
l’exécution du marché ; la répartition des prestations et des responsabilités entre les 
différents intervenants sera clairement décrite (et par sociétés, à défauts de présenter 
toutes les compétences internes suffisantes pour cette mission).  

2. Le chef de projet, identifié, sera un ingénieur sénior, expérimenté en conduite de 
Schéma Directeur en Hydraulique Urbaine, issu de la société titulaire du marché ou du 
mandataire du groupement, spécialiste à titre personnel de l’exécution de missions 
similaires à celles du marché ; le CV du chef de projet sera annexé au présent 
mémoire ; 

3. Le Bureau d’Etudes présentera une équipe restreinte, homogène mais 
multidisciplinaire dotée des compétences spécifiques suivantes : 

a. Une personne spécialiste en Schémas Directeurs en Hydraulique Urbaine, avec 
vision stratégique (à identifier pour toute la durée de la mission) ; 

b. Une personne spécialiste en modélisations 1D et 2D ; 

c. Une personne spécialiste en Hydrogéomorphologie ; 

d. Une personne spécialiste en mesures et prélèvements d’effluents ; 

e. Une personne spécialiste en Paysage et Aménagements Urbains ; 

f. Une personne spécialiste en stratégie de concertation et communication. 

4. Présente les moyens matériels et logiciels affectés à l’exécution du marché ;  

5. Décrit la méthode d’étude proposée à chaque phase de la mission, en soulignant les 
points forts de sa démarche et son adéquation avec les besoins du maître d’ouvrage ; 
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6. Précise les modalités de rendu des prestations et présente les moyens de 
communication qu’il entend mettre en œuvre pour assurer la coordination nécessaire 
et l’information du maître d’ouvrage et de ses partenaires : moyens dédiés au suivi, à 
la concertation, à la présentation et à la promotion de l’opération ; 

7. Identifie le contenu et la précision des documents produits (pièces écrites et plans) à 
chaque phase de la mission. Les exemples de fiches actions, de rendus graphiques et 
de communication seront placés en annexe au mémoire technique ; 

8. Justifie les délais de réalisation proposés pour chaque phase et produit un planning 
détaillé de l’exécution de la mission ; 

Les concurrents sont informés que le mémoire technique, destiné à être contractualisé dans le 
dossier de marché, est un document indispensable à l’appréciation de la valeur technique des 
offres et au suivi de l’exécution du marché. 

La non-production de ce document ou le non-respect de la forme imposée aura pour 
conséquence de rendre l’offre irrégulière. 

Les concurrents sont par ailleurs informés que l’ensemble des documents constituant leur 
offre sera conservé dans les archives du maître d’ouvrage. 

 

3.5 Variante  
Les variantes ne sont pas admises.  

Cependant, lors de la mise au point du marché, le candidat pourra proposer une reformulation 
de la mission. 

Cette reformulation devra être argumentée. 

 

Fait à ............................................................., le ......................................  

Le bureau d’études (mention manuscrite « Lu et approuvé » suivie de la signature) 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

D. PLANS PLUVIAL EXISTANT  
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CAT Cardre d'Emploi Grade Effectifs 
Budgétaires 

EFFECTIFS 
Pourvus

Dont TNC Effectif 
pourvu

Dont TNC Effectif  
non pourvu

DGS directeur général des services communes de 2 000 à 10 000 habitants 1 1
attaché hors classe 0 0
attaché principal 2 1
attaché 2 1
rédacteur principal 1ère classe 1 1
rédacteur principal 2ème classe 0 0
rédacteur 2 1
adjoint administartif principal de 1ère classe - Echelle C3 6 6
adjoint administratif principal de 2ème classe - Echelle C2 5 5
adjoint administratif - Echelle C1 2 2
animateur principal 1ère classe 1 0
animateur principal 2ème classe 0 0
animateur 1 1
adjoint d'animation principal 1ère classe - Echelle C3 3 3
adjoint d'animation principal 2ème classe - Echelle C2 2 1
adjoint d'animation  - Echelle C1 6 5
assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principale 1 ère classe 0 0
assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principale 2ème classe 0 0
assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques 0 0
adjoint du patrimoine principal 1ère classe - Echelle C3 2 2
adjoint du patrimoine principal 2ème classe- Echelle C2 0 0
adjoint du patrimoine - Echelle C1 0 0
agent social principal de 1ère classe - Echelle C3 0 0
agent social principal de 2ème classe - Echelle C2 0 0
agent social  - Echelle C1 1 1
asem principal de 1ère  classe - Echelle C1 2 0
asem principal de 2ème classe - Echelle C2 7 2
puéricultrice hors classe 1 1
puéricultrice classe supérieure 1 0
puéricultrice classe normale 1 0
infirmier en soins généraux hors classe 1 1
infirmier en soins généraux de classe superieur 1 0
infirmier en soins généraux de classe normale 1 0
éducateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle 1 1
éducateur de jeunes enfants 1 0

B REEDUCATEUR rééducateur classe normale 1 0
auxiliaire de puériculture principal de 1ère classe- Echelle C3 4 3
auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe - Echelle C2 5 0
chef de service police municipale principal de 1ère classe 0 0
chef de service police municipale principal de 2ème classe 1 0
chef de service police municipale 1 1
brigadier chef principal de police municipale 6 5
gardien brigadier - police municipale Echelle C2 2 0

A INGENIEUR TERRITORIAL ingénieur 1 0
technicien principal 1ère classe 1 0
technicien principal 2ème classe 1 0
technicien 1 1
agent de maitrise principal 10 8
agent de maîtrise 7 1
adjoint technique principal 1ère classe - Echelle C3 21 16 1 TNC (87%)   

adjoint technique principal 2ème classe - Echelle C2 20 10 1 TNC (87%)   

adjoint technique - Echelle C1 40 28 5 TNC (87%)                                                                         
1 TNC (57,14%)         

2 TNC (87%)                                      
2 TNC (50 %)

SPORTIVE B EDUCATEUR SPORTIF 0 0
176 109

Effectifs 
Budgétaires 

EFFECTIFS 
Pourvus

0 0

1 1

1 0
1 0
6 0

2
4
4
2
2
1
9
2

28
19
5

20

107 1

Effectifs 
Budgétaires 

EFFECTIFS 
Pourvus

TOTAL GENERAL 283 110

Le Maire,
Juan MARTINEZ

TABLEAU DES EFFECTIFS  -  COMMUNE DE BELLEGARDE                                                                                                   Annexe 
Délibération du 06 juin 2024                                                                                                                                                                                                                                                                                                        

AD
M

IN
IS

TR
AT

IV
E

A
ATTACHE TERRITORIAL

B REDACTEUR

C ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL

AN
IM

AT
IO

N B ANIMATEUR TERRITORIAL

C ADJOINT TERRITORIAL D'ANIMATION

CU
LT

U
RE

LL
E B ASSITANT TERRITORIAL  DE CONSERVATION DU 

PATRIMOINE ET DES BIBLIOTHEQUES

C ADJOINT TERRITORIAL DU PATRIMOINE

SO
CI

AL

C AGENT SOCIAL

M
ED

IC
O

- S
O

CI
AL

E

C A.T.S.E.M

A PUERICULTRICE CADRE TERRITORIAUX DE SANTE

A INFIRMIER TERRITORIAL EN SOINS GENERAUX 

ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL

A EDUCATEUR  TERRITORIAL DE JEUNES ENFANTS

B AUXILIAIRE DE PUERICULTURE TERRITORIAL

PO
LI

CE

B CHEF DE  SERVICE DE POLICE MUNICIPALE

C AGENTS DE POLICE MUNICIPALE

BESOIN(S) OCCASIONNEL(S)
Adjoint d'animation de 2ème classe (services périscolaires et de loisirs) :  durée maximale de douze mois à compter du 1er septembre 2017 A  TEMPS COMPLET

Adjoint d'animation de 2ème classe (services périscolaires et de loisirs) : durée maximale de douze mois à compter du 1er septembre 2017 A 80%

Adjoint d'animation de 2ème classe (services périscolaires et de loisirs) :  durée maximale de douze mois à compter du 1er septembre 2017 A 50%

BESOINS SAISONNIERS (RENOUVELABLES CHAQUE ANNEE A LA MEME PERIODE)

TE
CH

N
IQ

U
E

B TECHNICIEN TERRITORIAL

C

AGENT DE MAITRISE TERRITORIAL

Adjoints techniques (Pôle enfance éducation - restauration municipale) en juillet et août

Adjoints techniques (service multi accueil) pendant les vacances:  d'hiver (1), de Pâques (1), d'été (3 en juillet et 3 en août) ; de Toussaint: (1)

Directeurs à la journée (service accueil de loisirs et maison des jeunes)

Animateurs à la journée ou demi-journée (service accueil de loisirs): "grandes vacances"

TOTAL STATUTAIRE

CO
N

TR
AC

TU
EL

S 
D

E 
D

RO
IT

 P
U

BL
IC

Emploi vacant non pourvu
EMPLOI CATEGORIE A ( ALINEA 6)
Médecin crèche

Animateurs à la journée ou demi-journée (service accueil de loisirs): "petites vacances" et "mercredis"

Animateurs à la journée ou demi-journée (service maison des jeunes)

Animateurs à la journée ou demi-journée (service accueil "service minimum" et périscolaire): "jours scolaires"

TOTAL NON STATUTAIRE

A BELLEGARDE, Le 06/06/2024

Adjoints techniques (pôle exploitation technique -espaces verts) de avril à septembre

Adjoints techniques (pôle exploitation technique -festivités) de septembre à décembre

Adjoints techniques (pôle exploitation technique -services techniques) du 1er avril au 31 mai

Adjoints techniques (pôle exploitation technique -entretien des bâtiments) en juillet et août
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